IVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 


A 
L'INSTITUT 
DE 


SOCIOLOGIE. 


L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE, établi en 1902 par Ernest 
SOLVAY, au Parc Léopold, à Bruxelles, constitue un labora- 
toire de recherches sociologiques. 


L'Institut est accessible aux personnes désireuses d'y entre- 
prendre des recherches sur un objet déterminé en dehors du 
cadre des études organisées par la Direction. 


Une indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les 
personnes travaillant à l'Institut. 


Les demandes d'admission doivent être adressées au Directeur. 4} 
Si les renseignements fournis à l'appui de la demande sont | 
jugés satisfaisants au point de vue de la préparation scienti- 
fique et de l'objet des recherches projetées, l'autorisation est 
accordée. | 


Une carte de fréquentation est accordée aux personnes admi- | 
ses, à quelque titre que ce soit, à fréquenter l'Institut. | 


L'autorisation de fréquentation est valable pour le délai indiqué 
sur la carte. À l'expiration de ce délai, l'autorisation peut être 
renouvelée. 


L'emprunt à domicile est strictement interdit. 


Rédaction et Administration de la 

REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
Parc Léopold, Bruxelles. 

C.C.P. n° 1048.59 de l'Université Libre de Bruxelles 

ou C.C.P. n° 1090.00 de la Banque de Bruxelles 

pour le compte n° 150.492 de l’Université Libre de Bruxelles, 


PRIX DE L’ABONNEMENT : 
QUATRE FASCICULES 


400 francs belges, pour la Belgique 

450 francs belges, pour le Congo belge et les pays étrangers 
125 francs belges, le fascicule 

250 francs belges, le numéro double, 


Revue de linstitut de Sociologie 


UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Directeur Honoraire : Georges SMETS, professeur honoraire à l'Université. 
Directeur : Henri JANNE, recteur de l'Université. 
Secrétaire Général : Arthur DOUCY, professeur à l'Université. 


Conseil Scientifique : 


M. Henri JANNE, Président. 

M. Georges SMETS, Directeur honoraire. 

MM. À. ABEL - S. BERNARD - B.-S. CHLEPNER - Roger CLAUSSE - R.-E. DE 
SMET - Mme A. DORSINFANG-SMETS - MM. A. DOUCY - J. GHILAIN - 
P. GILLIS - M. GLANSDORFF - M. GOTTSCHALK - G. JACQUEMYNS - 
E.-E. KIRSCHEN - J.-P. LEBEUF - R. OLBRECHTS - Mile Aimée RACINE - 
MM. E.-P. SEELDRAYERS - L.-E. TROCLET - À. WAUTERS. 


Bureau de l'Institut : 
MM. Henri JANNE - Raymond OLBRECHTS - Ernest-John SOLVAY. 
M. Arthur DOUCY. 


Auxiliaires Scientifiques : 
MM. J. BARTIER - R. EVALENKO - G. GORIELY - J.-L. HUSTIN - J. STENGERS. 


Secrétaires - Chargés de Recherches : 
MM. R. DE VLEESCHOUWER - J. MORSA. 


Chargés de Recherches : 


M. M. BOLLE DE BAL - Mmes Fr. BOLLE DE BAL-LECLERCQ - Paule BOUVIER - 
MM. Yves CHAPEL - V. CRABBE - G. DE GREEF - Willy DEGRYSE - 
Ch. DEJEAN - Mme M. ENGELBORGHS-BERTELS - MM. P. FELDHEIM - 
Jan GELUCK - R. GUBBELS - Mme E. HANOTIAU-VENKEN - M. M.-P. HERRE- 
MANS - Robert HOTYAT - Mlle S. HUYBERECHTS - M. Robert KAUFMANN - 
Mme A. KIRKPATRICK-EMERY - M. F. LAMBERT - Mmes A. LEBEUF- 
MASSON-DETOURBET - N. LOEB-MAYER - M. J. ROPCKE - Mmes M. SCHLAG- 
REY - J. SIMONT-BASTENIE - C. SOMERHAUSEN-PELSENEER - M. H. VANDER 
EYCKEN - Mlle Monique VERDOODT - Mmes Th. WERTHAUER-SCHWENNICKE - 


A. WOLFERS-THILLY. 


Chargés d'Enguêtes : 
MM. R. COOLS - M. FAERMAN - Mlles J. RUCQ - M.-J. TEMMERMAN. 


PERSONNEL SCIENTIFIQUE EN AFRIQUE 


Collaborateurs scientifiques : 
MM. R. GLUME - J. HIERNAUX - E. POLOME. 


Auxiliaire Scientifique : 
M. R. BIETLOT. 


Chargés de Recherches : 
MM. J. DE SWAEF - À. GODART - H. GRAEFFE - R. PIETTE - À. VAN ROY. 


DEPARTEMENT D'ECONOMIE APPLIQUEE DE L'UNIVERSITE LIBRE DE 
BRUXELLES RATTACHE A L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY (D.U.L.B.E.A.) 


Directeur : 
M. Etienne-Sadi KIRSCHEN. 


Secrétaire : 
Mme C. DUPREZ-REICHERT, Secrétaire-Chargée de Recherches. 


Chargés de Recherches : 
M. R. de FALLEUR - Mlle M. DUBY - MM. H. GLEJSER - B. KAHN - 
Gérard LABEAU - L. MORISSENS. 


Adjointe au Secrétaire du Département : 
Mlle G. AUQUIER. 


UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE 


DE 


l’Institut de Sociologie 


publiée avec le concours de la 


FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


ANNEE 1959 / NUMERO 1 


EDITIONS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Sommaire 


101 


105 


108 


109 


111 


117 


123 
127 
137 


Note liminaire 

R. Girod: Sous-développement, stratification sociale et évolution 
politique 

G. Leduc: Réflexions d'un économiste sur la Sociologie du Sous- 
développement 

G. Balandier : Structures sociales traditionnelles et changements écono- 
miques 

Ph. Garigue : Les changements sociaux et les valeurs culturelles 

F. Waleffe: Note sur l'application des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales au Congo belge 

Chronique du mouvement scientifique 

Notes et documents : 

Sciences et sociétés à propos du discours rectoral du Professeur Henri 
Janne (G. De Greef) 

À propos des migrations professionnelles (J. Morsa) 

Congrès international de l'Association internationale pour le Progrès 
social 

Chronique de l'Institut 

Le nouveau Centre d'Histoire économique et sociale 

Une semaine d'étude scientifique consacrée à l'influence des expé- 
riences communistes sur les doctrines 

Comptes rendus critiques 

Sociologie : 

R. Dahrendorf : Soziale Klassen und Klassenkonflikt in der industriellen 
Gesellschaft (G. Goriely) 

J. Durand: Le cinéma et son public (Fr. Bolle De Bal-Leclercq) 
Economie sociale : 

R. Clemens : Les relations humaines dans l'industrie (M. Bolle de Bal) 
J.J. Dunlop : The Theory of wage determination (C. Dejean) 

À. Tiano: L'action syndicale ouvrière et la théorie économique du 
salaire (C. Dejean) 

Economie politique : 

J. Marchal et J. Lecoillon: La répartition du revenu national 
(A. Doucy) 

P. Romus: Expansion économique régionale et communauté euro- 
péenne (C. Dejean) 

M. van Meerhoghe : Handboek van de Economie (W. Degryse) 

L. Kawan: La nouvelle orientation du commerce extérieur soviétique 
(M. Engelborghs-Bertels) 

Science politique : 

G. Vedel et autres: Grands problèmes de la science politique contem- 
poraine (V. Crabbe) 

Histoire : 

CI. Pichois: L'image de la Belgique dans les lettres françaises de 
1830 à 1870 (Fr. van Kalken) 

Notices bibliographiques 

Acquisitions de la Bibliothèque 

Informations 

Les articles publiés n'engagent que leurs auteurs. 

Copyright by Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1957 

pour tous pays, y compris l'U.R.S.S. 


1/17 A À 


Note liminaire 


Les lecteurs de notre revue trouveront ci-après sous forme 
d'articles quatre communications qui ont été présentées à l'occa- 
sion des journées de constitution de l'Association internationale 
des Sociologues de langue française organisées à Bruxelles en 
mai 1958. 

L'Institut de Sociologie Solvay tient à remercier les auteurs, 
MM. les Professeurs Balandier, Garigue, Girod et Leduc. Il se 

réjouit de pouvoir donner à ses lecteurs quatre points de vue 
au sujet du problème sociologique du « changement social >» et 


de la promotion des pays sous-développés. 


| 


Sous-développement, stratification sociale 


et évolution politique 


M. Roger GIROD 


Professeur à l'Université de Genève 


Les pays sous-développés se réveillent. Ils groupent sans doute 
les trois quarts de la population du globe. Pour eux commence 
une période historique très dramatique, celle du premier essor 
de l'industrialisation. 

Elle a été pour tous les pays qui l'ont déjà connue caractéri- 
sée par des luttes intenses entre les diverses fraction de la société, 
luttes généralement sanglantes, marquées souvent par l'instau- 
ration plus ou moins durable de régimes de terreur. Pourquoi ? 
Quelles sont les possibilités d'action auxquelles peuvent songer 
ceux qui voudraient favoriser une politique internationale visant 
à combattre ces tendances évidemment catastrophiques pour la 
paix. Nous songeons ici en particulier à l'O.N.U. et à son 
programme de développement économique, social et politique des 
régions les moins favorisées du globe. 


Telles sont les questions auxquelles nous voudrions consa- 
crer les réflexions qui suivent. 


Ces réflexions se veulent consciemment très schématiques. 
Il s'agit ici de formuler l'esquisse d'une interprétation générale 
des faits en cause. Il va de soi qu'une telle esquisse ne saurait 
prétendre à autre chose qu'à fournir certaines hypothèses de 
travail plus spécifiques pour l'interprétation des situations histo- 
riques particulières. 

Nous préciserons tout d'abord le sens donné dans ce qui 
suit aux mots couches sociales et classes sociales. Puis nous 
examinerons successivement : 

1. La stratification actuelles des pays sous-développés; 

2. Les implications politiques de l'évolution des rapports entre 
les diverses couches et classes sociales au cours de la phase 
critique du développement économique et social; 

3. Les conclusions que l'on peut dégager d'un tel tour d'horizon 
du point de vue de l'action internationale en faveur de la paix. 
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Couches sociales et classes sociales 


Dans les études de stratification sociale, il est sans doute 
utile de bien distinguer deux sortes de catégories : celles que 
l'on constitue de façon toute abstraite en groupant statistique- 
ment, sur le papier, des individus qui sont apparentés du point 
de vue de tel ou tel aspect de leur condition personnelle (même 
genre de travail, même mode de vie, etc...) et celles qui corres- 
pondent à des groupes réels, formés d'individus qui sont liés 
comme sujets dans une action historique qu'ils réalisent en 
commun. Dans la mesure où cette action est soutenue par les 
titulaires d'une condition sociale déterminée, on peut parler pour 
désigner ces groupes-sujets de classes sociales, même s'ils com- 
prennent, notamment parmi leurs chefs, des éléments apparte- 
nant par leur origine et leur situation personnelle à d’autres 
couches de la société. Nous qualifierons de couches sociales les 
simples collections d'individus ayant une position semblable à 
tel ou tel point de vue. Ce qui précède montre bien qu'une couche 
sociale peut être aussi une classe sociale, ou que du moins une 
fraction d'une couche sociale peut constituer la base d'une classe 
sociale. 


Dans ce qui suit, il sera question de l'une et l'autre de ces 
catégories, suivant les moments. 


La stratification sociale des pays sous-développés 


Grâce notamment aux recensements qui ont eu lieu dans la 
plupart des régions du monde autour de 1950 — et qui couvrent 
le 86 % de la population mondiale — et grâce aussi aux ouvra- 
ges des ethnologues (1), il est possible de se faire une idée 
assez précise des couches sociales qui composent les différents 
pays, en particulier les pays sous-développés. 


On peut distinguer sous ce rapport trois grandes catégories 
de pays : ceux qui sont au stade primaire (nous dirons dans ce 
qui suit stade [), ceux qui sont au stade intermédiaire (stade II) 
et ceux qui sont au stade tertiaire (stade III). 


(1) Voir notamment: Aspects sociaux de l'industrialisation et de l'urba- 
nisation en Afrique au Sud du Sahara, Unesco, 799 p., 1956. 
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Ces appellations se rapportent à la proportion des gens qui 
s'adonnent à l'agriculture (activités primaires) et aux activités 
économiques secondaires (industrie et artisanat) et tertiaires 
(commerce, culture, administration, services sociaux, etc...), dans 
la population. Ces catégories se rapprochent des couches socia- 
les, au sens ci-dessus, dans la mesure où l'on peut admettre que 
la position sociale de toute une partie des individus qui entrent 
dans chacune d'elles est en général assez spécifique. 


Dans les pays qui se trouvent au stade I, le secteur primaire 
englobe les trois quarts de la population. Il s’agit principalement 
de gens qui pratiquent une agriculture primitive de subsistance. 


Le secteur secondaire comprend à peu près 10 % de la popu- 
lation, le tertiaire 15 %. Il s'agit en majorité de représentants 
de l'artisanat archaïque et de petits marchands souvent famé- 
liques. 


Toute l'Asie et toute l'Afrique se trouvent dans l'ensemble 
dans cette situation, c'est-à-dire le 60 % au moins de la popu- 
lation mandiale. 


Dans les pays qui se trouvent au stade II, le secteur primaire 
englobe autour de 50 % de la population, le secondaire et le ter- 
tiaire chacun un quart. Il s'agit de l'Europe méditerranéenne et 
orientale, de l'U.R.S.S., de l'Amérique latine. En tout, environ 
le quart de la population mondiale. 


Enfin, dans les pays arrivés au troisième stade, le primaire 
ne comprend plus que 20 % de la population (souvent beaucoup 
moins), le secondaire 40 % et le tertiaire autant. On trouve là, 
l'Europe occidentale, l'Amérique du Nord et des pays comme 
l'Australie. 


En passant des secteurs économiques aux groupes socio- 
professionnels (ouvriers, employeurs, salariés non manuels, etc.), 
on se rapproche évidemment davantage de la notion de couche 
sociale. Mais les statistiques disponibles sont beaucoup moins 
satisfaisantes sur ce plan qu'en ce qui touche les divisions écono- 
miques. Elles permettent cependant des estimations. 


Dans les pays du groupe I, les ouvriers représentent à peine 
le dixième de la population et la plupart sont employés dans le 
petit artisanat. Les « cols blancs » constituent quelque 3 % du 
total, les employeurs importants et les dirigeants moins encore, 
la masse étant constituée par les agriculteurs (75 %) et une 
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assez grande quantité (quelque 10 %) de tout petits, inter- - 
médiaires. 

Dans les pays du groupe II, les ouvriers constituent le quart 
de la population, les agriculteurs, la moitié, les cols blancs et 
les dirigeants 25 %. 


Dans les pays du groupe III, les ouvriers sont beaucoup plus 
nombreux (50 %): les cols blancs représentent le 25 % de la 
population, les agriculteurs le 20 %, les employeurs le 5 %. 


Historiquement, ces pays avaient à la fin du XVIII siècle, 
une structure socio-économique fort semblable à celle que l'on 
trouve actuellement dans les pays du groupe I et ils ont passé 
au XIX®* siècle par un état comparable à celui qui caractérise 
présentement ceux du groupe II. 


Dans ces pays, la fraction ouvrière des couches salariées est 
proportionnellement moins importante qu'il y a une cinquantaine 
d'années, tandis que les employés deviennent de plus en plus 
nombreux : autour de 60 % d'ouvriers vers 1900 et quelque 
50 % aujourd'hui dans les pays les plus avancés; le pourcentage 
des employés passant en même temps d'environ 5 % à près de 
30 %. 


La phase critique 


Ce qui précède va nous amener à constater un ou deux faits 
que personne, sans doute, ne peut nier. Nous en proposerons 
ensuite une interprétation explicative qui, elle, en l'état des 
connaissances actuelles, sera nécessairement beaucoup plus sub- 
jective. 


Commençons par les faits évidents. Ils se rapportent aux 
rapports entre structures sociales et systèmes politiques, qui ] 
constituent l'objet central de cet exposé. 


En tout premier lieu, il faut reconnaître un paradoxe: la 
démocratie classique, que beaucoup qualifient de bourgeoise, est 
le régime que se sont donné les pays où les masses salariées 
(ouvriers et petits employés) forment l'écrasante majorité de la 
population (2) et sont puissamment organisées, syndicalement et 


(2) 90 % en Angleterre, autour de 80 % aux Etats-Unis, en Scandi- 
navie, en Suisse, etc... 
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politiquement. Elle n'a commencé à s'y développer vraiment, à 
se déformaliser, à se consolider qu'à partir du moment où les 
masses salariées sont devenues fortes dans la nation. 


Secondement, la dictature sous ses formes les plus diverses, 
est le régime le plus courant dans les pays du groupe IT et elle 
y prend fréquemment une allure terroriste. 


Troisièmement, c'est plus particulièrement dans les premières 
phases du passage du sous-développement léthargique à l'indus- 
trialisation accélérée que se sont situées au XX° siècle les révo- 
lutions qui se réclament du prolétariat et qui ont donné naissance 
à des régimes dans lesquels une bureaucratie décidée contraint 
la population à des efforts et à des sacrifices immenses. 


Quatrièmement, lorsque les pays qui se trouvent aujour- 
d'hui au stade III ont franchi la même étape, ils ont soumis 
eux aussi les masses à un régime de fait extrêmement brutal: 
exploitation économique intense, chasse aux organisations ouvriè- 
res, répression impitoyable. 


Certains d'entre eux ont connu alors des phases de césarisme 
plus ou moins prolongées, plus ou moins accentuées : les Bona- 
parte, Bismarck. 

Dans les autres, fleurissait à des degrés divers la démocratie 
formelle, dénoncée en particulier par Marx : droits égaux pour 
tous en principe, privilège du pouvoir pour quelques-uns, exploi- 
tation et soumission des masses. 


Notre problème sera d'abord de voir quels sont les liens que 
l'on peut discerner entre ces tendances oppressives et l'évolution 
de la stratification sociale au moment des premières étapes du 
développement économique et ensuite de nous demander quelles 
sont les conditions qui entraînent à ce moment soit les grands 
massacres terroristes de la dictature ouverte, soit le passage gra- 
duel du régime archaïque d'avant l'industrialisation à une démo- 
cratie formelle, puis à une démocratie qui l'est de moins en moins. 


Au stade du sous-développement proprement dit, la masse, 
formée de cultivateurs archaïques, peu instruits, inorganisés, est 
en somme inoffensive, surtout de nos jours où les gouvernants 
peuvent faire usage contre elle, à la moindre tentative de jacque- 
rie, des armes puissantes dont ils ont le monopole. 


Le moment qui précède le passage de cet état à l'industria- 
lisation accélérée est spécialement favorable au règne d'élites 
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aimables, enrichies, cultivées, grâce aux premiers contacts du 
pays avec l'économie et avec la culture modernes. 


Les cercles dirigeants n'étant menacés en fait par personne 
dans leurs privilèges pratiquent volontiers en ce qui les concerne 
la démocratie et la tolérance idéologique. On songe à certains 
régimes européens du XVIII: siècle, ou bien à Nehru. 


Mais que vienne la grande vague initiale de l'industrialisation, 
celle que caractérise l'édification de l'infrastructure économique 
du pays, et tout change. 


Il se forme notamment un prolétariat nouveaux, faible encore 
en nombre, mais stratégiquement très fort. En avance sur les 
masses rurales lorsque celles-ci sont spécialement misérables, il 
constitue une sorte d'élite populaire. Mais c'est une catégorie 
sociale rendue furieuse par les conditions de travail et de vie 
que lui impose la phase des grandes mises en place économi- 
ques, alors que manquent encore la production en masse des 
biens de consommation, les logements, la protection sérieuse des 
travailleurs, etc... 


On sait le rôle historique que peut jouer cette classe, ou 
une partie de cette classe, dans ses moments d'exaspération, lors- 
que les couches dirigeantes lui fournissent des chefs décidés à 
prendre d'assaut le pouvoir. 


Là où les cadres intermédiaires sont inexistants, ou bien repré- 
sentés par des couches moyennes extrêmement malthusiennes, la 
masse agraire incapable de réaction, la voie est ouverte largement 
aux dictateurs, appuyées sur des forces prétoriennes et sur la 
bureaucratie. Ces éléments tirés du néant par le régime peuvent 
être à chaque instant réduits à rien s'ils se montrent récalcitrants. 
L'industrialisation s'effectue alors dans les conditions les plus 
rudes et néanmoins à un rythme finalement plutôt lent et avec 
beaucoup de déchet. 


Les pays qui ont pu franchir ce moment critique avec le 
minimum de dégâts sont ceux qui avaient la chance de disposer 
de couches moyennes actives, aptes aux entreprises économiques 
de nature à accroître le revenu national réel à un rythme accé- 
léré : Etats-Unis, Scandinavie, une bonne partie encore de l'Eu- 
rope occidentale, etc... Contrairement à la bureaucratie, ces 
couches ne tiennent pas tout leur pouvoir et tous leurs privilèges 
du gouvernement et peuvent mieux lui résister s'il le faut. Il 
convient de noter aussi que soit les pionniers américains, soit les 
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paysans de l'Europe occidentale constituaient un élément agraire 
capable, pour des raisons différentes (conditions de la « fron- 
tière » d'un côté, traditions communales solides de l'autre) de 
résister aux tentatives des candidats au césarisme. Ces groupes 
ayant des intérêts et des manières de voir très diverses, ayant 
besoin pour agir d'avoir les coudées franches, font obstacle au 
totalitarisme. 


Dans les régimes qu'ils soutiennent, les forces ouvrières 
authentiques, indépendantes du pouvoir officiel, bien que bruta- 
lement combattues pendant longtemps, finissent par imposer 
elles aussi leur droit à l'existence (ainsi que les organisations 
d'employés, etc...). Cela augmente encore l'hétérogénéité des 
forces sociales en présence et donc la tendance du système à la 
souplesse, à la tolérance, à l'anti-dogmatisme. 


Le fait fondamental, en somme, est de pouvoir s'appuyer sur 
des élites locales dynamiques et sur une paysannerie solide, tan- 
dis que se forme une masse nouvelle, non plus agraire, mais sala- 
riée. Une fois mieux pourvus, mieux organisés, apaisés, les sala- 
riés de rang modeste (ouvriers et employés) deviennent les meil- 
leurs soutiens de la démocratie politique libérale, comme le prouve 
son développement dans les pays du groupe III. En particulier, 
peut-être parce qu'ils ne forment nullement un ensemble homo- 
gène, du fait des multiples divisions que suscitent entre eux 
les différences de spécialité et de statut propres aux sociétés 
évoluées, sans parler des brassages religieux, etc... qui résul- 
tent de l'urbanisation massive et des autres mouvements migra- 
toires. 


Conclusions : Perspectives d'action internationale 


Pour faciliter un passage aussi rationnel que possible du 
sous-développement à l'industrialisation, il semble que l'accent 
soit à mettre : 


1° sur une aide économique et technique massive pour aider 
les pays sous-développés à construire leur infrastructure éco- 
nomique tout en améliorant les conditions de vie de la popula- 
tion. Ce qui tendrait à éviter la phase habituelle de paupérisation 
qui accompagne paradoxalement le premier essor de l'industrie 
et qui crée un climat favorable au terrorisme. Actuellement cette 
aide est sans rapport avec l'ampleur des besoins; 
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2° sur le renforcement des institutions communales, et plus 
généralement, locales, spécialement dans les campagnes : réforme 
agraire, coopératives, communalisme, etc... Or, dans les pays 
sous-développés la campagne est bien souvent négligée, toute 
l'attention se concentrant sur les nouveaux centres industriels; 


3° sur la formation de cadres techniques et économiques 
nombreux dans l'ensemble du pays, pour rendre inutiles les solu- 
tions qui interviennent lorsqu'une bureaucratie peu nombreuse 
doit prendre de loin toutes les décisions (effort culturel, décen- 
tralisation systématique, etc.). 


Une politique de ce genre, à très grande échelle, est d'une 
importance capitale pour l'avenir de la paix. Car, de toute 
évidence, la situation des pays sous-développés est bien plus 
favorable à l'expansion des régimes de force et de terreur (man- 
que d'élites moyennes actives, masses agraires politiquement 
inaptes à toute action) qu'au développement spontané de la 
démocratie. 
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I. Le sous-développement est un état, une situation (un 
phénomène ?) concernant un territoire (ou pays, ou nation, ou 
région) ou un ensemble humain (groupe, peuple, société) ou 
encore une branche d'activité économique (agriculture, industrie, 
transports, etc...). 


Il est difficile de préciser à partir de quel moment il cesse, 
où se trouve exactement la frontière entre le sous-développement 
(ou l'insuffisance de développement) et le développement acquis, 
réalisé. Est-il même nécessaire de chercher à en tracer une? 
Entre les diverses entités (bien entendu de même sorte) rete- 
nues pour une comparaison, on constatera des décalages, des 
retards, allant depuis le manque absolu de développement (back- 
wardness ? état arriéré) jusqu'aux situations les plus satisfaisan- 
tes (mais néanmoins incapables de caractériser un développement 
intégralement acquis, laissant supposer que plus rien ne serait 
souhaitable — nous ne disons pas possible — dans le sens de 
l'amélioration), en passant par toutes la gamme des étapes 
intermédiaires, caractéristiques d'une situation refardataire vis- 
à-vis de celle des plus évolués, mais avancée vis-à-vis de celle 
des attardés. 


IT. À l'échelle d'un ensemble démographico-territorial donné 
(sol et population qui l’habite), il semble que l'expression d’« état 
de développement » (nul — insuffisant (1) — suffisant — plus 
que suffisant — complet) recueille l'assentiment des sociologues, 
puisque l'objet de nos réflexions est constitué par les « problè- 
mes sociologiques du sous-développement ». 


(1) Mais insuffisant par rapport à quoi? Cette notion implique, pour 
l'économie en cause, une ou plusieurs conditions à satisfaire. Rappelons 
notamment la proposition de François Perroux : assurer la couverture du 
« coût de l'homme » (de tous les hommes). 
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Mais quelles sont en fait les caractéristiques d'une telle situa- 
tion ? Sont-elles purement économiqes, auquel cas nous devrions 
nécessairement nous exprimer en termes de sous-développement 
(ou d'insuffisance de développement) économique ? L'absence 
d'un tel qualificatif dans le libellé du sujet de nos débats impli- 
querait-il, dès l'abord, une prise de position sur ce point ? 


Devons-nous en discuter ? Si l'on s'exprime par référence 
au revenu réel moyen par tête d'habitant, en complétant, si néces- 
saire, par des indications relatives aux niveaux moyens (quanti- 
tatifs ?) alimentaires, on demeure bien sur le terrain favori des 
spéculations économiques. On évoquera alors le dyptique : 
richesse-misère, sans oublier cependant toute la gamme des situa- 
tions intermédiaires, pour les individus autant que pour les 
groupes, depuis la pauvreté extrême jusqu'à l'aisance solidement 
établie. 


D'aucuns formulent une autre exigence : la nécessité d'une 
référence à la durée moyenne de la vie humaine, ou plutôt aux 
perspectives de vie aux différents âges retenus comme signifi- 
catifs. Convient-il encore d'en débattre ? Dans ces conditions, 
il serait aussi nécessaire de rappeler les propositions encore plus 
étendues formulées, par exemple, par Alfred Sauvy (soit 10 tests, 
dont les deux derniers mentionnés ci-dessus) et par le recteur 
Janne (soit 9 tests, dont les deux premiers sus-indiqués) (2). 


IT. Pour sortir de l'état de sous-développement, un processus 
de développement s'avère nécessaire, qui exige du temps et cer- 
taines autres conditions. Nous allons y revenir. 


Le déroulement de ce processus pourrait être caractérisé par 
une notion que le sociologue connaît bien et au sujet de laquelle 
un échange de vues avec l'économiste ne serait peut-être pas 
inutile : celle de progrès. François Perroux, qu'il nous faut 
encore appeler à l'aide, nous a invités, dès le début des études 
publiées dans la série sur « Le progrès économique » des Cahiers 
de l'Institut de Science économique appliquée, à opérer une dou- 
ble distinction : celle des progrès économiques et du caractère 
progressif d'une économie, d'une part; celle, d'autre part, des 
phénomènes relatifs au progrès par rapport à ceux qui concer- 
nent la croissance et le développement. Il n'est que trop exact 


(2) Cf. À. Sauvy : Théorie générale de la population, T. I, 241 p. 
H. Janne : Introduction au compte rendu du colloque colonial sur l'économie 
indigène (Institut de Sociologie Solvay), 1956, p. 12. 
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qu'une certaine littérature s'est employée, comme à plaisir, à 
multiplier les confusions de vocabulaire, ce qui n'a pas, pour 
autant, clarifié les idées. À côté du développement, de la crois- 
sance, du ou des progrès, de l'avance, nous pourrions encore 
inscrire l'expansion, voire la prospérité. Ft nous sommes sûrs 
d'en oublier. 


IV. L'état de sous-développement permet-il de définir un 
certain système (voire régime) d'activité économique ? Nous en 
doutons, pour notre part, après avoir constaté qu'un même 
système (économie de «libre » entreprise, par exemple) peut 
s'accommoder de bien des situations et qu'à l'inverse un état 
donné d'insuffisance de développement peut caractériser des 
« types » d'économie bien différents. 


Certes, un type quelconque d'économie précapitaliste paraît, 
de nos jours, incapable d'engendrer un état de développement 
susceptible d'être qualifié de suffisant, selon l'idée courante que 
l'on se fait de cette « suffisance ». 


Mais, selon les situations, les résultats atteints peuvent être 
fort dissemblables, notamment en matière de revenus moyens 
par tête et de niveaux de vie. Ces différences sont moins pro- 
noncées, sans doute, dans le cas des pures « économies de subsis- 
tance », mais nous ne croyons pas que ce dernier type soit carac- 
téristique d'une situation de « dénuement », ni même d’un niveau 
de sous-développement toujours et partout égal à lui-même. Il 
appartient aux ethnologues de nous dire ce qu'ils en pensent. 


L'état de sous-développement présente-t-il, comme nous 
l'affirme le recteur Henri Janne, cette propriété d'être associé à 
une « sifuation stationnaire de la plus grande partie de l'écono- 
mie considérée » ? C'est peut-être bien là restreindre d'une 
manière excessive le domaine d'application de la notion en cause. 
Car cet état cesserait d'être vérifié dès que prendrait fin la 
dite «situation stationnaire », c'est-à-dire aussitôt qu'un déve- 
loppement quelconque, d'aussi minime importance fût-il, aurait 
commencé à se manifester. Nous sommes ainsi ramenés à la 
question posée au premier paragraphe : où situer la limite de 
l'insuffisance, ce fameux seuil de modernité, dont parlent certains 
auteurs. Et sur ce point encore ne conviendrait-il pas de suivre 
François Perroux lorsqu'il préconise de s'appuyer plutôt sur la 
notion de niveaux de développement et de hiérarchiser ces der- 
niers par référence à des groupes d'indicateurs convenablement 
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choisis ? Il resterait alors à discuter sur la question de savoir 
s'il convient d'assimiler le développement et la modernisation. 


V. Serons-nous plus heureux dans nos conclusions en évo- }, 


quant la notion de structure (économique) plutôt que celle de 
système ? Il existe en effet non pas une, mais des structures assez 
caractéristiques de l'état de sous-développement, à savoir une 
forte prédominance des secteurs d'économie agraire (Janne) (3) 
et un faible degré de mécanisation (d'où une consommation très 
faible d'énergie par tête d'habitant). 


L'industrie est absente ou peu importante. Par contre, contrai- 
rement à certaines vues simplistes, le secteur tertiaire (commerce 
— activités ou plutôt pseudo-activités diverses) peut être déjà 
abondamment garni, voire pléthorique. Le portage, par exemple, 
absorbe une importante fraction de la main-d'œuvre disponible. 
D'où l'affirmation (chez À. Sauvy, par exemple) que la présence 
permanente du «sous-emploi par insuffisance de moyens de 
travail » constituerait un test à ne pas négliger. 


Certes, tout processus de développement nous semble devoir 
impliquer d'inévitables modifications des structures établies, 
engendrer, selon la terminologie sociologique (G. Gurvitch) une 
« série complexe de déstructurations et restructurations ». L'idée 
qu'exprime cette formule est pleinement valable pour l'écono- 
miste. [1 faudrait ajouter simplement que cette série n'est jamais 
exactement la même dans tous les cas. Comme le faisait observer 
jadis François Perroux à propos de l'ouvrage de Colin Clark 
sur les conditions du progrès économique, il n'existe pas un mode 
obligé de la croissance économique. La route du développement 
n'est pas unique. Néanmoins, nous n'irons pas, en sens inverse, 
jusqu'à prétendre que tous les chemins puissent y conduire. Il 
existe certains points de passage obligé, tels que, disons, l'implan- 
tation d'une infrastructure (investissements), la réalisation d'un 
minimum d'industrialisation, l'accroissement de la consommation 
d'énergie mécanique. L'avance n'est pas égale dans tous les sec- 
teurs. Certains mêmes (artisanat ?) peuvent connaître un recul. 
L'impulsion se manifestera en certains points où dans certaines 
zones (pôles de développement), d'où s'exerceront des effets de 
propagation. 


(3) Le test correspondant chez Sauvy est: «Une forte proportion de 
cultivateurs et de pêcheurs ». 
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VI. C'est ici que le concours des sociologues peut être parti- 
culièrement utile à l’'économiste. Celui-ci cherche à comprendre 
les raisons pour lesquelles le développement économique ne s'est 
pas produit sensiblement à la même époque ni au même rythme 
dans tous les pays du monde à la fois. [Il voudrait, à l'opposé, 
pouvoir expliquer les raisons d'un essor limité à certains secteurs 
des parties habitées de la planète: Europe occidentale, puis 
U.S.A., suivi du Japon et de certains dominions. Pourquoi ce 
pays et pas les autres ? Pourquoi l'allure de la croissance tant 
globale que rapportée à une moyenne individuelle, a-t-elle été 
si différente d'une nation à une autre, d'une région à une autre, 
ou d'un secteur à un autre à l'intérieur de la même nation ? 


Il est arrivé bien souvent que le progrès n'affectât qu'une par- 
tie réduite d'un secteur d'activité, celle dans laquelle opéraient par 
exemple des animateurs et des investissateurs venus de l'exté- 
rieur, notamment à la faveur d'une organisation politique de 
type plus ou moins colonial. C'est ce qu'expriment certains 
auteurs en évoquant la notion de dualisme (Furnivall-Boeke) ou 
encore en utilisant des expressions telles que la constitution 
d'enclaves (Myrdal) ou de boutures (H. Janne). 


On s'aperçoit que ces apports n'ont pas toujours exercé une 
sorte d'effet de propulsion, puis d'animation, sur l'ensemble de 
l'économie en cause, mais que leur rayon d'action s'est trouvé 
limité de façon souvent fort étroite. On évoque alors à juste 
titre (H. Janne) la faiblesse de l'intégration globale, la juxtapo- 
sition d'unités locales ou régionales (voire sectorielles) sans 
liaisons entre elles. Et l'on pose le problème du sous-développe- 
ment en termes de contacts économiques et sociaux. Les faits de 
juxtaposition (sans pénétration ?) une fois reconnus, méritent 
assurément explication, en vue d'un remède possible. D'où vien- 
nent donc les obstacles à l'établissement d’articulations plus 
cohérentes et diversifiées ? 


Faut-il incriminer la « rigidité des structures sociales » ? Que 
nous enseignent à ce sujet l'histoire et la sociologie ? 


VII. Un autre de réflexions concerne la distinction à établir 
entre ce qui est spontané et ce qui est provoqué dans un pro- 
cessus de développement; ce qui nous ramène, dans une certaine 
mesure, à l'antithèse bien connue entre l'autonome et l'induit (ou 
encore entre le voulu et le subi). 
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Mais que faut-il entendre exactement par développement 
« spontané » ? Est-ce celui qui viendrait à se produire dans un 
pays considéré isolément et sans aucun contact avec l'extérieur ? 
Ou encore celui qui ne serait le résultat que d'initiatives indivi- 
duelles, quidées par un jeu plus ou moins concordant de motiva- 
tions, mais sans intervention d'une volonté directrice centrale ? 
Il ne semble pas que l'histoire offre beaucoup d'exemples corres- 
pondant à l'une ou l'autre de ces deux situations. (Serait-on 
fondé à évoquer le cas de la Russie des soviets pour la première, 
celui de l'Angleterre victorienne pour la seconde ?). 


Quoi qu'il en soit, pour ce qui concerne des « pays » actuelle- 
ment en «état» de sous-développement (mais qui sont aussi, 
pour la plupart, en « voie » de développement), il apparaît bien 
que la poursuite du progrès recherché ne sera possible qu'au 
prix de la mise en œuvre d'une « politique » au sens le plus 
complet de ce terme. Cette politique cherchera à promouvoir 
un développement « rapide », voire « accéléré », selon des expres- 
sions dont la fréquence de l'emploi ne suffit pas à compenser 
le caractère fort appromixatif. 


Il n'est d'ailleurs pas nécessaire qu'une telle politique se 
manifeste par le moyen d'une planification plus ou moins com- 
plète de l'économie en cause. Une combinaison adroite d'encou- 
ragements, d'incitations et de pressions diverses peut en consti- 
tuer l'essentiel, complétée par des programmes d'investissements 
et accessoirement par des interventions plus poussées dans le 
domaine de la recherche, voire de la production elle-même. 


VIII. Cette action souhaitée sur les comportements nous 
entraîne sur le terrain de la psychologie, tant individuelle que 
sociale. 


Cette incursion est inévitable et il faut bien se convaincre 
que le problème à résoudre ne relève pas de la seule compétence 
de l'économiste — ce qui ne signifie nullement, comme l'a par- 
faitement signalé Bauer, avec exemples à l'appui, un refus 
d'acceptation de la validité des lois économiques au niveau 
du sous-développement. Et ce ne sont pas seulement des histo- 
riens, comme Rostow, qui ont insisté sur cette polyvalence du 
problème, mais aussi les économistes tels qu'Arthur Lewis ou 
Frankel, ce dernier allant même jusqu'à dénoncer chez plusieurs 
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de ses collègues un «certain défaut de sensibilité historico- 
sociologique ». 


Il nous reste à préciser dans quels domaines plus particuliers 
un effort de liaison entre l'économie et les autres disciplines socia- 
les demeure à accomplir. Nous le ferons en distinguant, pour 
faciliter l'exposition et sans prendre parti sur les dicussions que 
ces termes peuvent soulever, d'une part un domaine que l'on 
pourrait qualifier de subjectif (attitudes, comportements, moti- 
vations, etc.) et, d'autre part, un domaine objectif (encadre- 
ments sociaux de l'activité). 


IX. Nous évoquerons en premier lieu la psycho-sociologie à 
laquelle nous venons précisément de faire allusion. L'état de 
sous-développement ne dérive-t-il pas de certains comportements 
inconciliables avec les exigences du progrès ? 


On souhaiterait ici des études qui s'inspireraient de l'orienta- 
tion de Ruth Benedict, par exemple, liant une culture donnée 
à ce que l'on pourrait appeler, avec Lucien Febvre, un mobile 
dominant. 


Il semble, à tout le moins, que certaines incompatibilités puis- 
sent être constatées dans ce domaine. Car il n'est pas de dévelop- 
pement de l'économie possible et durable sans une certaine ratio- 
nalité des attitudes et des comportements, sans la présence de 
ce que À. Lewis dénomme The will to economize, que nous tra- 
duirons librement par : volonté de résoudre de façon rationnelle 
le problème de l'« économicité » de la vie. 


Le développement suppose donc une adaptation préalable des 
mentalités, que la seule vertu de l'exemple est bien souvent 
impuissante à opérer. Le jeu de l'effet dit de démonstration 
(Duesenberry-Nurkse) se borne en général à provoquer chez les 
populations moins bien dotées, l'apparition du désir d'être rapi- 
dement aussi bien pourvues que les autres. Mais celui-ci est-il 
conciliable avec leur comportement devant les exigences impo- 
sées par l'inadaptation spontanée du milieu naturel ? Comment 
ces populations vont-elles réagir devant les techniques et discipli- 
nes, telles que le fonctionnement du marché, les coûts d'oppor- 
tunité, l'épargne, l'investissement, l'entretien du capital, l'assomp- 
tion des risques, etc. ? L'économiste en quête d'informations ne 
peut que souhaiter le concours actif d'une socio-ethnologie 
compréhensive. 
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Il semble en particulier que les références à l'influence des 
facteurs religieux devraient être tout à fait fondamentales. Selon 
le recteur H. Janne, en effet, l’une des caractéristiques du sous- 
développement serait constituée par «la prédominance d'une 
mentalité de type magico-religieux ». Or, ce n'est pas d’aujour- 
d'hui que se pose le problème de la compatibilité des exigences du 
développement économique avec les influences de caractère reli- 
gieux. Mais aucune étude systématique n'en a encore été faite, 
à notre connaissance, pour les pays sous-développés (du genre 
des travaux de Weber, Fanfani, Tawney, par exemple, pour les 
économies de type capitaliste avancé). Que penser, par exemple, 
des influences de l'Islam, de celles de la religion brahmanique ? 
Dans la plupart des pays sous-développés, comme l'a si bien 
montré Griaule à propos de l'Afrique noire, le rôle du facteur 
religieux sur le comportement humain est, dans tous les domaines, 
fondamental. Faudrait-il donc, pour sortir de l'impasse, commen- 
cer par transformer les mentalités, à l'instar de la Turquie 
d'Ataturk et, peut-être, de la Chine de Mao ? Quelques préci- 
sions sur le cas de l'Inde de Nehru seraient ici bien nécessaires; 
l'exemple du Japon pourrait aussi être utilement évoqué. 


X. Nous devons aussi tenir le plus grand compte de l'in- 
fluence des structures sociales, qui constituent autant d'éléments 
d'encadrement de l'activité économique. Leur rigidité oppose-t-elle 
un obstacle absolu à la mise en œuvre d'une politique de déve- 
loppement ? Nous sommes ainsi ramenés dans certains cas, à 
l'influence des facteurs religieux, comme pour le système hindou 
des castes, par exemple. Une autre catégorie concerne les 
structures de nature politique, qu'Alfred Sauvy nous définit 
(10° test) comme étant nécessairement de caractère autoritaire 
(ce dont nous sommes moins sûrs), Des études un peu poussées 
s'avèrent indispensables : il est significatif, par exemple, qu'un 
travail aussi important que celui de Fortes et Evans-Pritchard sur 
les «systèmes politiques africains » ne fasse absolument pas 
mention du problème. Il s'agit même, chez ces auteurs, d'une prise 
de position délibérée, qui entend laisser aux praticiens le soin 
de décider eux-mêmes de la portée des observations qui leur 
sont faites. 


Nous évoquerons aussi, dans le même ordre d'idées, l'in- 


fluence des structures juridiques. Que penser, par exemple, des 


incidences des systèmes familiaux et matrimoniaux, du rôle de 
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l'organisation des liens de parenté, des effets de la composition 
et de l'extension du groupe familial, tout un domaine sur lequel 
se greffe parfois une grande partie, voire la totalité des échanges 
économiques d'une société donnée, ainsi que l'a fortement montré 
Monica Wilson dans sa contribution à l'ouvrage bien connu de 
Radcliffe-Brown et Daryll Forde sur l'Afrique ? Que penser 
du rôle des régimes fonciers ou encore de celui des modes de 
détention et d'utilisation des tenures du sol, tant sur le fonction- 
nement des économies de subsistance que sur leurs possibilités de 
transformation ? 


Nous pourrions multiplier les exemples. Que prouvent-ils ? 
Une étonnante diversité des situations, que ne suffirait certes 
pas à exprimer la division aujourd'hui courante des pays sous- 
développés entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent 
pas une forte densité de peuplement. Car l'approche démogra- 
phique, bien qu'indispensable, ne saurait recouvrir l'ensemble 
du social. Malheureusement, sur tous ces plans, nous devons 
constater l'état encore fort incomplet de nos connaissances, celles 
surtout dont l'économiste voudrait pouvoir faire usage pour pré- 
ciser les conditions d'une action efficace. 


Précisément, en ce qui touche cette action, la question essen- 
tielle nous paraît être la suivante : dans quelle mesure les struc- 
tures sociales données peuvent-elles se concilier avec l'accom- 
plissement de fonctions économiques nouvelles pour lesquelles 
elles n'ont pas été construites ? [1 y a là un problème (celui de 
la pluralité des fonctions pour une même structure) qui a peut- 
être été déjà posé sur le plan de la théorie sociologique et nous 
devons ici nous excuser de notre ignorance. 


Il sera intéressant de suivre le sort de ses structures, au fur 
et à mesure que s'accentueront les transformations technico- 
économiques. Vont-elles éclater ? Pourront-elles s'adapter ? Ne 
parviendront-elles pas à se reconstituer, au prix de certains 
changements, comme tendraient à le montrer les beaux travaux 
de J. Rouch sur les mouvements migratoires dans l'Ouest africain 
et notamment au Ghana. 


Ces questions sont de la plus grande importance pour la 
politique économique. On risque ici l'échec, soit en voulant tout 
conserver (naïveté ethnologiste de H. Janne), soit en prétendant 
tout changer (naïveté ethnocentrique), au nom de la supériorité 
des techniques et des modes de pensée de l'Occident. 
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De toute façon, c'est là un problème qui ne peut être résolu 
par le silence ou l'ignorance: si les techniciens ont parfois 
tendance à méconnaître ces réalités sociologiques, il est du 
devoir des économistes de leur signaler leur erreur. Un autre 


devoir consiste à rappeler aux intéressés eux-mêmes que le. 


développement économique ne peut pas nécessairement prendre 
son appui sur un jeu quelconque de motivations ni sur n'importe 
quelle structure d'encadrement. I] faudra donc nécessairement 
composer et adapter. 


XI. Nous appelons donc de nos vœux une approche nette- 
ment interdiciplinaire du problème général du développement 
économique et saluons comme un encouragement l'heureuse idée 
des promoteurs de la nouvelle Association des sociologues de 
langue française d'inscrire le sujet à l'ordre du jour de ses 
premiers travaux. 


Certes, nous n'entendons pas minimiser l'importance des 
efforts déjà déployés dans cette voie, soit en langue française 
(rappelons une fois pour toutes les apports de G. Balandier et de 
son école), soit dans les langues étrangères : l'initiative améri- 
caine (Hoselitz-Herskovits) d'associer à l'analyse économique 
des considérations relatives au changement culturel (cultural 
change) s'inscrit dans la même perspective. 


Mais nous pensons que si les contacts entre sociologues et 
économistes étaient renforcés, les résultats pourraient être encore 
plus satisfaisants. I] nous semble que les premiers travaux 
devraient provenir des ethnographes et ethnologues et porter 
non point tant sur les « implications » d’un progrès encore nul ou 
faible que sur les aptitudes au développement et les conditions 
d'une réalisation possible dans un encadrement donné. En ce 
domaine, comme l'a bien montré Jean-Paul Lebeuf dans une 
communication récente (janvier 1957) à l’Académie des Sciences 
d'Outre-Mer, l'ethnologie a un rôle pratique essentiel à reven- 
diquer et à jouer. Il est donc indispensable de l'associer étroite- 
ment à la mise en œuvre des programmes d'assistance technique 
et plans de développement, faute de quoi ceux-ci risqueraient, 
comme il est arrivé en plusieurs circonstances, de manquer 
d'assise et d'aboutir à des échecs. 


Il appartiendrait ensuite à la sociologie de faire œuvre de 
synthèse si, du moins, nous entendons l'objet de cette science 
au sens français du terme, c'est-à-dire comme l'explication des 
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liaisons entre phénomènes relevant des diverses disciplines consti- 
tutives, dont l'économie elle-même. Mais le fait que le dernier 
mot soit dans son ressort ne lui interdit pas, bien au contraire, 
de faire entendre sa voix durant la période des balbutiements et 
des tâtonnements. La tâche à accomplir est immense. Aucun 
bon ouvrier ne risque d'y manquer de travail. 


| 
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I. — Il est devenu banal d'insérer, dans toute étude envisageant 
sous quelque aspect le problème du développement économique 
en pays « attardé », une référence aux structures sociales tradi- 
tionnelles. Cet appel à l'aide lancé au sociologue reste cependant 
équivoque : il cache un transfert de responsabilités derrière la 
reconnaissance des difficultés inhérentes à la diversité et à l'iner- 
tie relative des systèmes sociaux; il permet d'ignorer, pour un 
temps, les limites de l'économie classique dès l'instant où cette 
dernière cherche à universaliser son domaine d'application. Ainsi, 
le défi politique que représente la revendication d'égalité for- 
mulée par les pays dits sous-développés se double-t-il d'un défi 
scientifique. 


L'épreuve est d'une telle importance qu'elle exige une reprise 
d'initiative. Au départ, quels sont les instruments de pensée 
dont disposent le sociologue et l'ethnologue qui ne cède pas au 
mépris des sociétés « bouleversées » ? Le bilan paraît pauvre: 
des matériaux trop peu abondants résultant d'enquêtes orientées 
vers l'examen des forces et des formes du changement social, 
des concepts peu nombreux et des constructions théoriques frag- 
mentaires; ceux-ci restent vulnérables et ceux-là manquent de 
diversité. 


Cependant, cet acquis, malgré ses imperfections, n'est pas 
négligeable. Il offre les premiers éléments d'une dynamique 
rendant compte des transformations qui affectent aujourd'hui 
les sociétés traditionnelles. Les incidences de l'économie « moder- 
ne» — c'est-à-dire d'un capitalisme rudimentaire s'établissant 
d'abord sous la forme de la «traite», puis évoluant vers les 
activités minières et l'industrialisation spécialisée — sont géné- 
ralement étudiées. Elles occupent même une position centrale 
dans la plupart des travaux publiés. Ainsi, à propos de l'Afrique 
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du Sud (Pays Pondo), M. Hunter présente-t-elle le contact 
résultant de la colonisation comme un «heurt qui est premiè- 
rement d'ordre économique »; elle note : « Une société à économie 
faiblement développée, mettant l'accent plus sur la puissance 
collective que sur la puissance individuelle, se trouve en présence 
d'une société hautement développée, industrialisée et à économie 
de caractère individualiste » (1). De son côté, et toujours à 
partir d'exemples sud-africains (Pays Zoulou), M. Gluckman 
signale que les systèmes sociaux modernes, issus d'une évolution 
accomplie au cours d'environ un siècle, ont acquis une stabilité 
relative qui s'explique « par la cohésion sociale qu'imposent les 
nouveaux rapports économiques » (2). Ces deux citations offrent 
l'avantage de faire saisir avec netteté la double incidence des 
forces économiques étrangères à la société traditionnelle : effets 
destructeurs agissant dans le sens de la dé-structuration, effets 
positifs conduisant à de nouvelles structures et à des modes nou- 
veaux d'intégration sociale. 


L'apport serait médiocre s'il se réduisait à cette seule consta- 
tation et à l'affirmation du rôle prépondérant des transformations 
économiques en tant que facteur du changement social. Mais, 
avant d'examiner quelques exemples précis, il convient de faire 
certaines remarques préalables de portée plus générale. Les 
études orientées vers l'examen et l'explication des changements 
modifiant les sociétés traditionnelles ne nous éclairent pas seu- 
lement sur le devenir de ces dernières, mais aussi sur leurs 
structures et leur organisation antérieures. À l'occasion des 
« épreuves » que ces sociétés durent affronter se saisissent des 
agencements sociaux plus ou moins vulnérables, des équilibres 
plus où moins fragiles, des modèles sociaux si valorisés qu'ils se 
maintiennent en dépit de leur inadéquation à la situation nou- 
velle; l'importance relative des divers éléments constitutifs est 
alors appréhendée avec plus de netteté et moins d'arbitraire. En 
analysant la notion de situation coloniale, j'avais été conduit 
à montrer combien les crises subies par les sociétés colonisées 
constituent autant d'issues donnant vue non seulement sur les 
phénomènes de contact et de domination, mais aussi sur les 
structures anciennes de ces sociétés; « elles font accéder à des 


(1) M. Hunter: Reaction to Conquest, 1936. 


(2) Etudes de M. Gluckman, dans Bantu Studies, 1940, et African Studies, 
1942. 
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« ensembles » et à des liaisons essentielles » (3). C'est ce point 
de vue qu'ont également choisi les anthropologues anglais de 
l'Ecole de Manchester. M. Gluckman montra, sur la base de 
son expérience en Afrique du Sud et Centrale, que l'évolution 
moderne opère dans le sens des faiblesses structurelles parti- 
culières à telle ou telle société traditionnelle. Plus récemment, 
V.W. Turner présentant les résultats de son enquête chez les 
Ndembou de la Rhodésie du Nord, définit sa méthode en la 
qualifiant de « micro-sociologie diachronique »; et il s'attache à 
l'étude minutieuse et fructueuse des « drames sociaux » modernes 
révélateurs de contradictions et de conflits impliqués par l'agen- 
cement social ancien (4). 


Une démarche dynamique reste indispensable à d'autres 
titres. Elle aide à mieux reconnaître le caractère hétérogène de 
toute société qui révèle toujours des éléments « d'âge différent » 
— séquelles de son histoire — qui existent de manière plus ou 
moins contradictoire, plus ou moins efficace. H. Lefebvre, en 
traçant les « perspectives de la sociologie rurale », a bien mis en 
évidence la « double complexité » des sociétés paysannes : « com- 
plexité horizontale » qui se saisit dans les structures « de même 
date historique » où « se manifestent des différences essentielles 
allant jusqu'à l'antagonisme »; « complexité verticale » qui tient 
à «la coexistence de formations d'âge et de date différents », 
Les deux complexités « s'entrecroisent, se recoupent, agissent 
l'une sur l'autre »: elles créent «un enchevêtrement de faits 
que seule une bonne méthodologie peut débrouiller» (5). 
J.-P. Sartre a évoqué cette analyse pour formuler son accord 
avec la méthode qu'elle implique — valable, selon lui, « dans 
tous les domaines de l'anthropologie» (6). En reconnais- 
sant cette complexité multiple, l'étude dynamique des socié- 
tés traditionnelles « en transition » permet de corriger la repré- 
sentation simplifiée de structures sociales considérées trop sou- 
vent sous l'angle de la « pureté » ou de la « primitivité ». 


D'un autre côté, l'étude des structures sociales dans un 
contexte de changements nombreux et rapides, révèle avec un 


(3) G. Balandier : Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, 1955, pp. 35-36. 

(4) V.W. Turner: Schism and Continuity in an African Society, 1957. 

(5) H. Lefèbvre: « Perspectives de la Sociologie Rurale», in Cahiers 
Internationaux de Sociologie, XIV, 1953. 

(6) J.-P. Sartre: «Question de méthodes», in Les Tempes Modernes, 
139, sept. 1957. 
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véritable effet de grossissement le caractère « approximatif » 
de leur agencement au sein de la société globale. Elle manifeste 
les contradictions existant entre les divers principes de structu- 
ration et d'organisation ainsi que les décalages existant entre 
les aspects « officiels » de la société et'la pratique sociale. C'est 
en effet à l'occasion d'une telle conjoncture que se perçoivent 
avec netteté les incompatibilités et les discordances, les conflits 
d'intérêt et les types de stratégie auxquels peuvent recourir les 
groupes et les individus. Ainsi, se trouve-t-on mis en garde 
contre la tendance conduisant à valoriser l'aspect statique et à 
affirmer (implicitement) la quasi-perfection des sociétés tradi- 
tionnelles envisagées en tant que systèmes. 


Dans un article relatif aux méthodes de l'ethnologie, F. Boas 
observait : « Il ne suffit pas de savoir comment sont les choses, 
mais comment elles sont venues à être ce qu'elles sont» (7). 
La démarche reste incomplète : elle doit s'inscrire dans un mou- 
vement dialectique qui envisage aussi les procédés grâce aux- 
quels les « choses » restent provisoirement «ce qu'elles sont » 
et décèle déjà les forces qui leur imposeront de nouveaux agen- 
cements. 


Enfin, les recherches consacrées aux sociétés « attardées » que 
bouleverse l'introduction des techniques productives modernes et 
des formes modernes de l'économie saisissent un « moment » du 
devenir qui différencie essentiellement les types de sociétés glo- 
bales. Dans un cas (systèmes dits traditionnels), les individus se 
trouvent en rapport direct, conçoivent leurs relations sans que 
les produits de l'activité humaine viennent s'interposer entre eux 
de manière décisive, s'inscrivent dans des réseaux de rapports 
sociaux organisés à petite échelle et que régit souvent le principe 
de répétition depuis l'unité la plus petite jusqu'à l'unité la plus 
grande. Dans l'autre cas (systèmes dits modernes), les produits 
de l'activité collective déterminent des réseaux de relations obéis-, 
sant à des modèles nouveaux : des tensions naissent en raison 
des modes de production et de distribution des biens, la diffé- 
renciation l'emporte sur la répétition, les rapports sociaux s'expri- 
ment à une autre échelle (élargissement de leur champ d'action) 
et changent de caractère (divers « relais » font que les individus 
ne communiquent pas entre eux d'une manière exclusivement 


(7) F. Boas: « The Methods of Etnology », in American Anthropologist, 
vol. 22, 1920. 
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directe). Ce sont là des aspects que je mis en évidence à l'occa- 
sion d'enquêtes conduites en Afrique centrale (8) et que G. et 
M. Wilson avaient en partie décrits dans leur essai relatif au 
« changement social » (9). 

Une telle introduction semblait nécessaire pour présenter les 
références indispensables, pour montrer incidemment qu'une 
sociologie actuelle et préoccupée de dynamique sociale achemine, 
lorsqu'elle considère les sociétés traditionnelles en mouvement, 
vers une ethnologie mieux armée. Mais il convient surtout de 
montrer son utilité quant à la résolution du problème que pose 
à la théorie économique la considération de structures, de 
comportements et de processus étrangers à ses préoccupations 
jusqu'à une date récente. 


II. La confrontation des structures sociales traditionnelles et 
de l'économie moderne (ou, mieux, d'une certaine forme du 
capitalisme pendant une longue période) a des conséquences qui 
se saisissent à des niveaux très différents de généralité et de 
complexité. L'observation la plus courante concerne le recul 
rapide de l'économie dite de subsistance : elle s'exprime par des 
schémas globaux semblables à celui décrit par G. et M. Wilson 
sur la base de leurs recherches en Afrique centrale. Une repré- 
sentation simplifiée, de cette vue d'ensemble nécessairement sim- 
plificatrice, peut se faire sous la forme suivante : 


Economie de subsistance Economie moderne 
(en recul) (en progrès) 
<= - + 
1. Diffusion de biens nouveaux 1. Spécialisation plus poussée des 
2. Apparition de besoins nouveaux activités économiques 
f 2. Echanges à buts principalement 
s économiques 


1. Export de produits bruts 
2. Export de travail 


1. Inégalités régionales de développement et transformations dans le peu- 
plement. 

2. Elargissement du champ des rapports sociaux et économiques. 

3. Nouvelles différenciations sociales avec affirmation de l'«inégalité> et 
bouleversement des systèmes de prééminence. 


(8) G. Balandier: Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, « Conclusion ». 


(9) G. et M. Wilson: The Analysis of Social Change, 1945. 
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Il ne peut, bien sûr, s'agir là que d'un cadre de références 
manifestant les processus d'évolution les plus apparents; en tant 
que tel, il n'est pas inutile et il permet, d'autre part, de ne pas 
négliger les incidences différentielles de l'économie moderne 
(inscrites sur le sol même) et le caractère hétérogène des éco- 
nomies et des sociétés étudiées aujourd’hui par le spécialiste. 


Dans le cadre d'une démarche plus exclusivement sociologi- 
que, d'autres séries de conséquences ont pu être appréhendées. 
Celles que décrit M. Hunter, par exemple, à partir du cas des 
Pondo de l'Afrique du Sud: au niveau des structures de la 
parenté — dégradation de la famille étendue (umzi) et perte 
d'efficacité des réseaux de parenté et d'alliance; au niveau du 
système des statuts sociaux et des rapports d'autorité — les 
rapports économiques nouveaux tendent à déterminer de façon 
exclusive la position respective des groupes et des individus et 
généralisent les compétitions pour le pouvoir; au niveau des 
mécanismes assurant la coopération et la sécurité — l'insécurité 
économique (dépendant des fluctuations du marché) et, plus 
largement, l'instabilité sociale (résultant de transformations 
multiples et concomitantes) conduisent à la recherche de formes 
de protection plus ou moins illusoires et incitent aux initiatives 
à valeur de protestation. Ce sont autant d'éléments, ayant un 
caractère suffisant de généralité, qui peuvent s'insérer dans le 
cadre du schéma précédemment établi. 


Même sous cette forme plus complexe, il ne faut voir en ce 
dernier qu'un instrument de lecture grossier qui rend mal compte 
de la diversité des cas et des situations. Des apports complé- 
mentaires se trouvent dispersés dans les études proposant non 
seulement des faits, mais aussi les premiers résultats d’un effort 
théorique. Ainsi, est-il noté que certains des anciens « modèles » 
continuent à façonner les rapports sociaux, alors qu'ils ne sont 
pas accordés aux nouvelles conditions économiques et politiques; 
les structures se transforment plus vite que les systèmes d'insti- 
tutions qui organisent « officiellement » leurs relations mutuelles. 
Ce décalage reste d'autant plus accusé que les forces de chan- 
gement ont une origine étrangère, de même que les agencements 
modernes qui s'imposent au détriment de l'ancien ordre de chose. 
En raison de cet effet de retardement, on saisit comment s'opère 
le passage d’un système socio-économique à un autre (sans qu'il 
y ait jamais, comme dans l'ordre naturel, transformation brutale 
et globale); on remarque aussi avec plus de netteté le caractère 


Structures sociales traditionnelles et changements économiques 33 


hétérogène et approximatif des économies et des sociétés considé- 
rées en tant que systèmes. Les périodes durant lesquelles ce 
caractère se trouve affirmé au maximum — c'est le cas aujour- 
d'hui en Afrique Noire — sont celles qui offrent aux affronte- 
ments entre individus et entre groupes les plus larges facilités 
de « manœuvre ». La confusion propre aux phases de transition 
a un caractère cumulatif. Les travaux, déjà évoqués, de Gluckman 
et Turner ont montré que la situation créée par la colonisation 
a accusé les faiblesses structurelles des sociétés colonisées, rompu 
leurs équilibres et relâché des antagonismes jusqu'alors contenus. 
C'est là une des manifestations du phénomène à l'instant men- 
tionné. 

La complexité de ce jeu d'antagonismes, disposant de stra- 
tégies multiples, ne doit pas cacher des contradictions plus géné- 
rales. Les sociétés étudiées aujourd'hui en Afrique Noire résul- 
tent du conflit de deux principes de structuration et d'organi- 
sation qui sont contradictoires : d'une part, la parenté large — 
les « liens du sang » —, l'alliance et la justification mythique de 
l'ordre des rapports sociaux: d'autre part, les différenciations et 
les compétitions qu'implique l'économie de marché, le « ratio- 
nalisme économique » et les calculs auxquels se trouvent de plus 
en plus contraints les individus et les groupes. Cette transfor- 
mation introduit l'Africain dans un univers social plus hété- 
rogène et plus instable, mais aussi plus abstrait que celui régi 
par la coutume jusqu'à une date récente. 


C'est par référence à un tel contexte qu'il convient de poser 
le problème de l'«individualisme économique », fait nouveau 
envisagé par certains anthropologues africanistes. L. Mair, à 
propos des Ganda d'Afrique orientale, affirme qu'il est peu 
satisfaisant d'opposer « collectivisme » (traditionnel) et « indi- 
vidualisme >» (moderne); c'est s'en tenir à une distinction trop 
nette et abusive (10). Cependant, si la formule a une utilité 
conditionnelle, elle n'en exprime pas moins une des tendances 
du changement social. Dans les limites de la société Ganda tradi- 
tionnelle, les incidences de l'activité économique se saisissaient 
sous deux aspects : a) le faible volume et le peu de diversité 
des biens produits, le petit nombre des biens durables (esclaves 
domestiques, troupeaux de bovins et terre), le bas niveau des 


(10) L. Mair: «The Growth of Economic Individualism in African 
Society >» (1934); texte repris dans Sfudies-in Applied Anthropology, 1957, 
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besoins; b) d'un autre côté, la richesse relative s'associait à la: 
possession de l'autorité politique (elle appartenait automatique-f 
ment à une aristocratie restreinte) et se trouvait balancée par des Â 
fonctions à accomplir, en même temps que par l'obligation dem} 
générosité — créatrice d'un prestige durable. Les conditions mo-M} 
dernes sont radicalement différentes : a) les biens deviennent É: 
nombreux et diversifiés, ils sont recherchés pour les commodités #} 
qu'ils offrent et en raison d'une « valorisation » qui fait que leur 
possession confère un prestige dû autrefois à la seule générosité; 
b) la compétition intérieure pour les biens s'est établie et se géné-h 
ralise à tel point que le calcul économique des individus l'emporte 
sur les obligations coutumières au détriment des solidarités} 
anciennes; c) l'initiative économique a des fins principalement M 
économiques et la richesse n'entraîne plus nécessairement sa com- 
pensation en responsabilités sociales. L'expansion de la culture du 
coton a accéléré ce mouvement et superposé, à une paysannerie 
d'ancien style, une classe de petits propriétaires fonciers et 
une classe de grands propriétaires — dont certains absentéistes i 
animateurs d'affaires multiples (11). Toute la difficulté de l'ana- 
lyse, et l'impossibilité de recourir exclusivement aux concepts 
d'individualisme économique et de classe sociale pour interpréter 
la situation nouvelle, tient au fait que les deux systèmes à l'instant 
décrits (ou, plutôt, certains de leurs éléments) coexistent étroi- 
tement imbriqués. 


Une remarque supplémentaire s'impose. Les incidences de 
l'économie moderne, sur les structures sociales traditionnelles, ne 
peuvent être considérées sous l'aspect seulement interne; les 
effets de domination exercés par les centres de puissance éco- 
nomique extérieurs, les rapports établis avec les sociétés voisines 
ont une importance décisive. L'exemple de Ganda reste, à cet # 
égard, utile. Il montre les effets de l'économie coloniale : sur le. 
régime foncier (avec apparition de la rente foncière), sur l'orien- « 
tation et le niveau du développement économique, sur les struc- 
tures sociales et les rapports inter-ethniques ou inter-raciaux, etc. 
Mais il manifeste également à quel degré le type des relations 
établies avec des peuples proches moins « évolués » s’est perpé- 
tué. L'inégalité continue à jouer à l'avantage des Ganda: elle 
alimente ces derniers en une main-d'œuvre salariée qui ne 


(11) B. Mukwaya : Land Tenure in Buganda, 1953. Des indications figu- 
rent dans l'analyse marxiste de R. Mukherjee, The Problem of Uganda: a 
Study in Acculturation, 1956. 
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pourrait être trouvée sur place et les conduit, selon l'expression 
de L. Mair, à «se considérer comme une classe d'employeurs, 
comme devant se limiter aux travaux spécialisés et à la direc- 
tion » (12). Il apparaît ainsi que les rapports entre sociétés 
inégalement développées — même si l'écart différentiel est 
réduit — s'orientent très tôt dans un sens favorable à la mieux 
située d'entre elles. 


III. Ces remarques restent générales. Elles ne rendent pas plei- 
nement compte de la complexité des inter-relations, du caractère 
hétérogène très marqué des systèmes socio-économiques saisis 
en cours de transformation et de l'ambiguïté des évolutions étu- 
diées avant d'être parvenues à leur terme. Aussi convient-il de 
s'attacher maintenant à un seul cas, envisagé sous plusieurs 
aspects révélateurs. Ce cas sera celui des Ba-Kongo, peuple 
établi de part et d'autre du fleuve Congo à partir des centres 
de Brazzaville et Léopoldville, et jusqu'en Angola où se trouvait 
son ancienne capitale. Il s'agit d'une société à lignages matri- 
linéaires où subsiste une faible centralisation du pouvoir, à tradi- 
tions historiques de tendance unitaire et ayant connu, depuis une 
époque ancienne (XVI°-XVII° siècles), une vie de relations 
relativement intense (13). 


Les rapports majeurs, qui se trouvent au cœur même de la 
société et de la culture ba-kongo, sont ceux qui existent entre 
la terre clanique, les lignages et les ancêtres; ils composent des 
systèmes de relations intenses et valorisées qui s'articulent les 
uns avec les autres par l'intermédiaire des alliances résultant des 
échanges matrimoniaux. C'est par référence à ce complexe que 
s'organisaient et s'imbriquaient les rapports économiques et les 
rapports sociaux; une représentation très schématique le révèle 
nettement : 


(12) L. Mair : An African People in the Twentieth Century, 1934. 
(13) Voir les chapitres relatifs aux Ba-Kongo dans ma Sociologie actuelle 
de l'Afrique Noire. 
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Un tel agencement suggère la difficulté éprouvée à saisir les 
phénomènes d'une manière complète et pleinement significative 
en ayant recours à une seule discipline; il n y a pas en ce cas 
de partage scientifiquement acceptable. Mais certains problèmes 
actuels sont par là même mieux situés. On comprend ainsi la 
gravité de l'enjeu qui est en cause dans le conflit opposant le 
droit « maternel» au droit « paternel » issu de la colonisation 
et des évolutions récentes : ce sont les relations centrales (1, 2 
et 3) qui se trouveraient rompues si ce dernier parvenait à 
s'affirmer; le système traditionnel serait alors radicalement atteint. 
On voit aussi, avec plus de netteté, comment les chefs et les 
hommes prééminents — têtes de lignages — visent des buts 
économiques « modernes » en se faisant les défenseurs de cet 
ancien ordre de choses, en utilisant à leur avantage l'attachement 
des villageois à la coutume. Le contrôle de terres étendues, 
l'autorité exercée sur les hommes du lignage occupant ces der- 
nières ainsi que sur les anciens « esclaves » qui y restent encore 
fixés, la rente reçue des étrangers (au sens clanique) qui n'ont 
qu'un droit de résidence et d'usage : autant d'éléments qui, à la 
faveur des nouvelles conditions économiques, contribuent à trans- 
former les notables en « aristocrates fonciers ». 


Mais il importe d'examiner, à titre exemplaire, un aspect 
particulier qui manifeste clairement cette imbrication du social 
et de l'économique. Considérons les changements affectant la 
capitalisation des richesses et l'usage des biens épargnés. 


Les procédés traditionnels d'accumulation visaient tous, en 
dernière instance, à contrôle davantage de femmes, d'esclaves et 
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de dépendants — par là même, à gagner en prestige et en auto- 
rité par un élargissement de la zone d'influence. La richesse 
ainsi conçue n'apportait qu'assez peu d'avantages matériels à 
l'homme prééminent; la satiété était vite atteinte et, de l'esclave 
au chef de lignage, les différences de niveau de vie restaient 
peu marquées. En fait, on considérait celui-ci comme le gestion- 
naire d'une richesse à caractère collectif, résultat d'un effort 
collectif. Aussi cette dernière servait-elle, pour une part impor- 
tante : aux investissements sacrés qui doivent assurer la santé 
et la fécondité du groupe (fêtes périodiques en l'honneur des 
ancêtres, tombeaux coûteux, etc...); à la politique d'alliance et, 
aussi, de prestige du groupe; à la sécurité matérielle de chacun, 
par le jeu d'une « sécurité sociale » rudimentaire prise en charge 
par les hommes à la fois riches et responsables. L'influence de 
ceux-ci était à la mesure de leur réussite en ces divers domaines. 


Des transformations profondes ont opéré au cours du demi- 
siècle passé. Il devient de moins en moins facile de se conformer 
aux formes traditionnelles de la capitalisation. La disparition de 
l'esclavage domestique et le mouvement d'émancipation féminine 
ont limité la possibilité de capitaliser en « épouses ». La première 
de ces causes, associée aux opportunités d'émancipation écono- 
mique qui s'offrent à chacun, réduisent de même le nombre des 
dépendants susceptibles de s'attacher à un notable; les fissions 
fréquentes à l'intérieur des lignages le révèlent. Enfin, il reste 
difficile de rassembler des terres nouvelles : les anciens usages 
restreignent toujours le droit de cession et les contestations 
en matière foncière se multiplient. 


Néanmoins, l'expression et l'usage modernes de la ri- 
chesse accumulée ne s'affirment que lentement — pour des 
raisons qui tiennent au niveau de développement de l'éco- 
nomie ba-kongo et à l'inertie sociale. Une part de l'épar- 
gne s'emploie à la construction d'habitations durables 
(n'ayant souvent qu'une fonction « de parade »), à l'acqui- 
sition de mobilier et d'objets manufacturés qui constituent le 
« trésor >» de l'homme important; une autre part compose la 
réserve monétaire du lignage et permet de satisfaire aux dépen- 
ses engageant ce dernier ou aux obligations de solidarité. L'aspect 
le plus évolué de cette utilisation de l'épargne reste l'organisation 
d'unités économiques, coïncidant plus ou moins avec la famille 
étendue, qui intègrent des activités multiples et ont parfois un 
caractère mi-rural, mi-urbain. Dans un tel cadre, la capitalisa- 
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tion individuelle et la capitalisation collective se trouvent asso- 
ciées : l'accent est porté sur la seconde et l'ensemble des biens 
durables demeure la propriété du fragment de lignage concerné. 


L'existence de comportements se référant ainsi à deux éco- : 


nomies essentiellement différentes apparaît, en tout netteté, dans 
les deux stratégies entre lesquelles doit choisir un individu dispo- 
sant de capital épargné. Il peut réaliser de véritables investisse- 
ments économiques, rechercher le profit et l'avantage personnel: 
mais cette mentalité d'« entrepreneur » le coupe de son milieu 
social d'origine : aussi les cas demeurent-ils rares, ne se ren- 
contrant guère que dans les centres urbains et à leurs abords. 
Il peut, à l'inverse, opter pour les investissements « sociologi- 
ques »; il utilise les conditions économiques nouvelles pour con- 
quérir, ou renforcer, des prééminences de type traditionnel : le 
volume de sa « clientèle » et l'extension de sa générosité révéle- 
ront son degré de réussite, son profit s'exprimera en prestige 
et en autorité. C'est là l'option la plus fréquente : le jeu éco- 
nomique n'est encore qu'un moyen au service de buts qui restent 
déterminés par l'ancien système social et culturel (14). 


Une institution telle que celle nommée malaki devient révé- 
latrice de cette situation ambiguë. Au départ, elle avait le carac- 
tère d'une fête annuelle (en saison sèche) qui exaltait l'unité du 
lignage en honorant les ancêtres et permettait de renforcer les 
alliances (15). À cette occasion, nombre des biens accumulés 
au cours de l'année étaient consommés d'une manière collective 
dans une véritable atmosphère de réjouissance et de faste. 
L'épargne opérait, tenue par les chefs de lignages, en tant 
qu'instrument de « remise à neuf» des rapports de parenté et 
d'alliance. Le malaki par sa périodicité, et le volume des richesses 
qu'il requiert, intervenait comme l'un des moteurs et régulateurs 
de l'économie ba-kongo — d'une économie qui contribuait très 
peu à l'avantage d'un individu ou d'une « classe », mais visait 
au renforcement du lignage et de ses alliances. 


L'institution permettait aussi de régler la succession d'un 
homme prééminent, la transmission de ses biens et la dévolu- 
tion de ses fonctions. Il y avait alors désignation publique, en 
présence des membres de la lignée, des alliés et des étrangers 
amis, du nouveau chef de lignage. Le malaki se trouvait nette- 


(14) Des observations incidentes allant dans le même sens sont présentées 
par Turner, op. cit., à propos des Ndembou. 
(15) Cf. Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, p. 347-52, 
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ment associé à certaines des procédures assurant la distribution 
de l'autorité politique. On comprend qu'il soit utilisé par ceux qui, 
ayant acquis quelque richesse, veulent employer cette dernière 
pour obtenir prestige et pouvoir. 


Enfin, sous son aspect traditionnel, le malaki assurait une 
certaine « mise en scène » des relations économiques. Tous les 
types de biens et de partenaires y sont plus ou moins directement 
impliqués, dans le cadre de manifestations à sens multiples et 
ambivalents — puisque la coopération et l'alliance n'excluent pas 
le défi et les rivalités de prestige. On peut exprimer ces divers 
aspects par un néologisme assez hideux : économodrame. Ce 
« jeu » permet d'élargir le réseau des alliances et de la coopé- 
ration, grâce à la circulation des richesses et non plus à la seule 
circulation des femmes. Il témoigne d'un moment de l'évolution 
économique (difficile à dater) où le surplus des biens produits 
impose aux hommes de nouveaux problèmes : les biens s'inter- 
posent et déforment le système des relations personnelles. Cet 
aspect s'affirme dans la mesure même où la richesse globale 
du pays ba-kongo s'accroît. 


Considérée sous ses formes modernes, enfin, l'institution a 
pris en partie l'aspect d'un pari spéculatif. Elle comporte, en effet, 
une contribution monétaire (fundu) donnant lieu à une véritable 
comptabilité. Et cette contribution double, d'année en année, 
dans le cycle des dons et contre-dons qui interviennent entre 
groupes engagées par le malaki. Le montant des sommes en 
cause s'élève très vite et le partenaire mis en difficulté — celui 
qui peut seulement répliquer par un don égal à la dernière somme 
reçue — reste perdant sur le plan économique et sur le plan 
du prestige. Ce système a permis aux individus ayant acquis 
la puissance économique de convertir celle-ci en pouvoir de type 
traditionnel; c'est ainsi que d'anciens esclaves domestiques ont 
pu acquérir successivement la «liberté» (la qualité d'homme 
libre retrouvée par rachat), la richesse, puis l'autorité. 


On voit ici combien l'usage des biens épargnés reste princi- 
palement déterminé par les valeurs et modèles sociaux anciens. 
Le malaki se saisit au centre d’un champ de relations complexes 
(sociales, économiques, politiques et culturelles) où intervien- 
nent, à la fois, les hommes, leurs biens matériels et leurs valeurs. 
Le schéma ci-dessous aide à en rendre compte : 
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Toutes ces remarques ne prétendent pas constituer un inven- 
taire complet des problèmes qu'impose l'économie moderne à la 
société ba-kongo, mais apporter une illustration. Elles montrent 
la complexité des inter-relations et les contradictions qui se 
renforcent ou naissent au cours du procès de développement éco- 
nomique et de modernisation. Elles suggèrent la force d'inertie 
de certains « modèles » de rapports sociaux et de comportements 
(véritable armature du système traditionnel) et, à l'inverse, la 
plasticité d'institutions qui se trouvent formellement maintenues, 
mais changent de contenu et de fonction. Le malaki est l'une de 
ces dernières; le fémo, seulement évoqué sur le schéma précédent, 
a une plus grande utilité exemplaire : il a d'abord servi à paci- 
fier en subtituant l'échange et la coopération au conflit, puis il 
a inspiré l'organisation nouvelle de l'entr'aide en travail et, plus 
récemment, l'organisation de l'entr'aide monétaire, enfin, il oriente 
aujourd'hui certaines initiatives indigènes de création de coopé- 
ratives. 

Rappelons encore que les faits rapportés mettent en lumière 
— parce que les évolutions récentes l'accentuent — le carac- 
tère hétérogène des systèmes sociaux et des économies qui sup- 
portent ceux-ci. Et ils nous manifestent des processus de chan- 
gement ayant un rôle de révélateur vis-à-vis des structures et 
organisations occupant une position centrale dans l'agencement 
traditionnel. La démarche dyamique et l'analyse structurale 
peuvent alors s’allier, l'étude « actuelle » et la recherche histori- 
que se retrouver dans un mouvement qui se modèle sur le mouve- 
ment même des sociétés et des économies. 


Les changements sociaux 


et les valeurs culturelles 


M. Philippe GARIGUE 


Professeur à l'Université de Montréal 


Je me propos de préciser devant vous la situation dans laquelle 
se trouve notre connaissance scientifique du problème des chan- 
gements sociaux et des valeurs culturelles. Mais je voudrais 
d'abord, comme introduction, vous faire réaliser l'importance 
de notre matière. Il y a peu de problèmes qui ont été si impor- 
tants dans l'histoire des sciences sociales, et qui ont soulevé 
autant de commentaires. On le trouve déjà à l'origine de la 
pensée occidentale, dans la remarque d'Héraclite : « On ne se 
baigne jamais dans la même rivière ». Pascal a donné une défi- 
nition majestueuse du problème: « Notre raison est toujours 
déçue par l'inconstance des apparences: rien ne peut fixer le 
fini entre les deux infinis qui l'enferment et le fuient ». Plus 
récemment Valéry a parlé pour tous ceux qui se réveillent un 
matin et s'aperçoivent que leurs valeurs traditionnelles ne sont 
plus acceptables: « Nous autres, civilisations, nous savons 
maintenant que nous sommes mortelles ». 


En premier, sans entrer dans les détails des définitions dont 
je vais me servir, je voudrais vous indiquer l'essentiel de la 
question. Le premier trait commun à toutes les valeurs, c'est 
qu'il existe une résistance particulière à l'esprit de les aban- 
donner lorsqu'elles ont été acceptées. Le deuxième est que l'esprit 
a toujours résisté au nouveau: nous pouvons admettre le nou- 
veau sans toujours le comprendre, mais il est très difficile que 
celui qui l'’admet repense ses valeurs en fonction de ce nouveau. 
Le problème pratique auquel a abouti aujourd'hui cette consta- 
tation est qu'il ne peut y avoir de transformation importante des 
valeurs que par la succession des générations (1). Chaque géné- 
ration se créant un monde spécifique de valeur, il y a donc 
conflit entre les valeurs culturelles de chaque génération; conflit 


(1) Eisenstadt, S.N.: From generation fo generation, Free Press, 1956. 
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qui se résout et recommence lorsque chaque génération est rem- 
placée, mais conflit qui est un élément intrinsèque de la vie 
humaine, car il existe, dans le fonctionnement de toutes les socié- 
tés un phénomène constant de déséquilibre. D'un côté se trou- 
vent les mécanismes de la socialisation et des contrôles sur les 
membres de la société par lesquelles ces derniers apprennent à 
respecter et à obéir aux normes et valeurs de leur société, et 
à craindre les punitions s'ils enfreignent ses lois, règlements ou 
coutumes. Plus le processus de socialisation et de contrôle est 
efficace et bien intégré, plus il existe une tendance à l'accepter 
comme inchangeable, comme permanent, comme un absolu qu'il 
ne faut pas questionner (2). De l'autre côté, il existe l'intrin- 
sèque instabilité sociale créée par l'impossibilité d'obtenir l'inté- 
gration parfaite de la société. Non seulement les générations 
sont en conflit, mais chaque homme est unique, et donc différent. 
Toutes les sociétés sont donc des systèmes dont les différentes 
parties ont des buts ou des valeurs dont les fins sont souvent 
mutuellement incomptabiles (3). 


Le problème peut être formulé en des termes très simples. 
Prenant comme hypothèse première qu'il existe un conflit entre 
tradition et innovation dans toutes les sociétés, quelle est la 
relation entre les valeurs culturelles et les changements sociaux ? 
C'est-à-dire, puisqu'il n'existe aucune société sans changement 
et que le conflit est intrinsèque à la vie humaine, est-ce que les 
changements sociaux sont créateurs de nouvelles valeurs, ou 
responsables de la disparition des anciennes valeurs. Il faut 
l'avouer immédiatement, les sciences sociales ne sont pas 
prêtes à répondre à cette question d'une manière catégorique. 
Il a même été suggéré que ce sont les valeurs qui sont respon- 
sables pour les changements sociaux et que le conflit entre les 
valeurs des différents groupes de la même société, loin d'être 
nuisible, est nécessaire à la vie même des sociétés (4). Ce que 
nous pouvons faire dans le temps qui est à notre disposition est 
très brièvement de classifier les implications de la question. 


(2) Roucek, J.S.: Social Control, Van Nostrand, 1956. 

(3) Voir la très intéressante étude de l'Unesco, De la Nature des Conflits, 
1957, aussi Kendall, Patricia: Conflict and Mood, Free Press, 1954, et 
Coser, Lewis : The Functions of Social Conflicts, The Free Press, 1956. 

(4) Voir l'excellente analyse des théories sur les changements sociaux 
par Alvin Boskoff, Social Change: major problems in the emergence of 


theoretical and research foci, in Berker, H. & Boskoff, Alvin, Modern Socio- 


logical Theories, Dryden Press, 1957, 260-303. 
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Depuis quelques années, les efforts entrepris dans l'étude de 
ce problème ont porté sur ce que l'on appelle les phénomènes de 
« causalité » dans les dimensions sociales et les dimensions cul- 
turelles de la vie humaine. Ces études ont démontré l'existence 
de certaines corrélations causales entre les phénomènes sociaux, 
comme la division du travail, la spécialisation, l'industrialisation, 
l'urbanisation, etc... et les valeurs culturelles (5). Historique- 
ment, il a été démontré que, par exemple, les transformations 
industrielles du monde contemporain, l'urbanisation, l'interdé- 
pendance économique entre les nations modernes, etc... sont 
autant d'exemples de l'interdépendance entre les changements 
sociaux et les valeurs culturelles (6). Donc, il y a la vie sociale 
et les valeurs de l'antiquité, du moyen âge, de la renaissance, 
de la société capitaliste du XIX° siècle, de notre monde ato- 
mique d'aujourd'hui. C'est cette conception de la corrélation 
causale qui a permis de parler de l'urbanisme, par exemple, 
comme étant un mode de vie. 


Pour mieux situer le problème, je voudrais m'attarder un peu 
sur le phénomène de l'urbanisme comme facteur de transfor- 
mation des valeurs. Si l'on analyse les enquêtes qui furent faites 
entre les deux grandes guerres mondiales, on obtient une formu- 
lation du problème selon les lignes suivantes (7) : avec l’urba- 
nisation, les relations sociales ont tendance à devenir imperson- 
nelles, utilitaires, superficielles. Les individus dans les villes ont 
une tendance à rationaliser leur comportement, et les groupes 
sociaux primaires, comme la famille, à perdre leurs fonctions. 
Les valeurs urbaines sont celles du marché économique, et les 
relations sociales sont mesurées par leur « coût », et par le degré 
d'indifférence envers les autres membres de la société. La ville 
est anonyme et pour se contrôler a besoin de spécialistes comme 
la police, la prison, et les travailleurs sociaux. En un mot, le 
contrôle social, au lieu d'être direct entre les individus, est 
rationalisé, formalisé, légalisé. Les coutumes sont remplacés 
par les lois. Un des résultats de cette rationalisation est l'atomi- 
sation des relations sociales. L'individu est isolé, perd son sens 


(5) Znaniecki, Florian: Cultural Sciences, University of Illinois Press, 
1952. 

(6) Brinton, Crane : /deas and Men, Prentice-Hall, 1957. 

(7) L'analyse présentée est fondée sur les études suivantes: Park, RE. : 
The City, University of Chicago Press, 1925; et Wirth, Louis: Urbanism 
as a way of life, American Journal of Sociology, 44, 1938, 1-24. 
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de participation, devient très susceptible à la manipulation de ses 
émotions par la propagande, la publicité, etc... Avec la perte 
de son sens de participation, l'homme des villes perd sa religion, 
entre dans l'anomie sociale et même où désorganisation de sa 
personnalité. 


Le principe développé dans ces études est que des popula- 
tions avec des institutions hétérogènes sont standardisés par le 
développement de nouvelles valeurs, et que ces nouvelles valeurs 
sont elles-mêmes le produit d'un mécanisme comme les inven- 
tions techniques, l'accroissement démographique, ou la distri- 
bution écologique (8). 


Il faut souligner que cet usage de la corrélation causale 
directe entre changements sociaux et valeurs culturelles est dis- 
cutable. Le développement des recherches depuis la deuxième 
guerre mondiale a permis de démontrer que ce genre de concep- 
tualisation de la relation entre les changements sociaux et les 
valeurs culturelles était trop simpliste. Sa faiblesse comme expli- 
cation venait de l'utilisation, dans la formulation de la relation 
causale, de l'idée d'une évolution du simple au complexe, du 
religieux au rationnel, du rural à l'urbain. L'éclatement des 
anciennes théories comme celles de l'évolutionisme, de la fausse 
dichotomie entre la société rurale et la société urbaine, etc... 
a été remplacé par une attitude plus prudente et plus rigou- 
reuse des hypothèses. Si l'on examine par exemple les études 
récentes faites sur les relations sociales dans les villes, l'évidence 
ne supporte pas les premières hypothèses sur l'urbanisme comme 
facteur causal. 


Par exemple, le « Detroit Area Study », de 1955, analysant 
la structure de la famille urbaine, démontre l'existence de la 
famille comme groupe de base de la vie urbaine des Etats- 
Unis contemporains (9). À peine 11 % de toutes les familles 
étudiées dans cette étude n'avaient pas de parenté dans Détroit. 
Non seulement la structure familiale était importante, mais les 
liens de parenté étaient très solides : 54 % des familles étudiées 
voyaient leur parenté au moins une fois par semaine. La famille 
et la parenté sont très actifs dans Détroit, et les relations de 
voisinage occupent une partie très considérable des relations 


(8) Allen, Francis R. et al: Technology and Social Change. Appleton- 
Century-Crofts, 1957. 
(9) Detroit Area Study, University of Michigan, 1955. 
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sociales : 75 % des individus entrevus rapportent des soirées 
intimes avec leurs voisins. Ceci n'est pas seulement valable pour 
Détroit. Dans une étude faite en 1953 à Londres et à laquelle 
j'ai participé, des informations analogues ont été recueillies (10). 
Dans une étude faite en 1955 parmi les familles canadiennes- 
françaises de Montréal, nous avons aussi obtenu des informa- 
tions similaires (11). La famille est bien loin de disparaître dans 
les villes. Ceci ne veut pas dire qu'il n'existe pas dans les villes 
des endroits où l'individu est perdu dans l'impersonnalité des 
relations ou que la vie familiale en ville n’est pas différente de 
celle de la campagne, mais plus simplement que la désintégration 
de la famille dans la ville est limitée à certaines zones de « patho- 
logie sociale ». 


De plus, il peut être affirmé que s'il existe, sans aucun doute, 
des différences très importantes entre villes et campagnes, il est 
sans fondement de suggérer que la « pathologie sociale » est 
réservée à la ville (12), ou que les maladies mentales sont une 
création de notre civilisation ou même sont en augmentation dans 
notre société contemporaine (13). Les études récentes ont non 
seulement démontré que la famille est bien loin de disparaître 
dans les grandes métropoles, mais aussi, au contraire, que les 
changements sociaux apportés par l'urbanisation peuvent ren- 
forcer les valeurs familiales. La vie urbaine, loin d'être toujours 
la cause de la désintégration de la famille, lui donne, sous cer- 
tains aspects, de nouvelles possibilités dans l'accomplissement 
de ses fonctions. 


L'idée maîtresse qui se dégage de la réorientation théorique 
occasionnée par ces nouvelles études est que les variations appor- 


(10) Firth, R.: Two Studies of Kinship in London, University of London 
Press, 1956. Voir aussi les études suivantes: Young, Michael & W'illmott, 
Peter : Family and Kinship in East London, Free Press, 1957; Townsend, 
Peter : Family Life of Old People, Routledge, 1957. 

(11) Garigue, Philippe : Efudes sur le Canada français, Faculté des scien- 
ces sociales, Université de Montréal, 63-76, 1958. 

(12) Griedmann, Georges : Villes et Campagnes, Colin, 1952. 

(13) Golldhammer, Herbert & Marshall, Andrew : Psychosis and Civiliza- 
tion, Free Press, 1953; Eaton, Joseph W. & Weil, Robert J.: Culture and 
Mental Disorders, Free Press, 1955; Fromm, Erich: The Sane Society, 
Rinehart, 1955. 

(14) Garthy, Jaco E. & Belkhap, Ivan: Is a new family from emerging 
in the urban group, American Sociological Review, 18, 1953, 551, 557; 
Fava, Sylvia F.: Suburbanism as a way of life, American Sociological 
Review, 21, 1956, 34-37; Rossi, Peteru: Why families move, Free Press, 1956. 
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tées par les changements sociaux ne sont pas toujours respon- 
sables pour la déintégration des valeurs culturelles. Les chan- 
gements sociaux peuvent également renforcer les valeurs, et non 
les détruire. Comme il a été remarqué par un nombre d'auteurs 


nous devons distinguer les « développements équilibrés » des. 


« développement non-équilibrés » (15). Le fait que beaucoup 
d'études ont été faites sur les problèmes résultant d'un déve- 


loppement non-équilibré, ne doit pas nous faire penser que toute 


transformation sociale résulte en des problèmes sociaux. 


Ces observations nous forcent, tout au moins lorsque s'impo- 
sent des préoccupations de recherche scientifique, à situer cette 
réorientation dans une saisie plus totale de ce qui est en cause. 
L'approche totale du problème des changements sociaux requiert 
une ré-étude du concept de « relation causale ». Nul ne songe 
ici à contester un certain déterminisme entre faits sociaux et 
valeurs culturelles. Mais l'usage du concept de « causalité » est 
bien loin d'être celui d'une simple démonstration de la relation 
entre différents faits. La même cause peut produire différents 
effets et le même effet peut résulter de différentes causes. La 
relation causale entre deux séries de faits est complètement 
transformée par l'action même de l'homme et tout spécialement 
par l'importance qu'il attache à certaines valeurs et par sa con- 
naissance de la réalité sociale. Le fait même que l’homme a une 
connaissance détruit l'idée d'une simple causalité entre les faits 
sociaux et les valeurs culturelles. Il faut se rappeler aussi que 
l'application de la connaissance est inséparable de la vie humaine. 
Ce qu'on appelle « l'évolution des techniques » n’est que l'exercice 
de cette activité. Par exemple, le service social est né de la 
conviction que la charité envers les autres demande plus qu'un 
amour du prochain. Non seulement, il faut certaines connaïis- 
sances et la pratique de certaines techniques, mais aussi accepter 
le fait que l'homme doit continuellement saisir le contrôle de son 
environnement de manière à pouvoir résoudre les problèmes de 
la vie sociale. À la base du service social est le « désir d'utiliser 
et d'adapter les changements », aux besoins des hommes (16). 
C'est-à-dire, de savoir énoncer ce qu'il faut faire après l'étude 


(15) Balandier, Georges : Conséquences sociales du progrès technique dans 
les pays sous-développés, Unesco, La sociologie contemporaine, vol. III, 
1, 1954-55. 

. (16) Lippitt, R. et al.: The dynamics of planned change, Harcourt, Brace 
& Co., 1958, p. 4. 
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scientifique de chaque situation; d'être objectif, quels que peuvent 
être les problèmes posés, les valeurs en cause, les états émo- 
tionnels des individus, etc..., de manière à savoir diriger les 
changements sociaux vers des résultats satisfaisants pour l'indi- 
vidu et la société. 


Cette attitude n'est pas nouvelle. Ce qu'il y a de nouveau, 
cest que l'homme des sciences sociales est maintenant obligé 
de prendre position devant les problèmes métaphysiques de notre 
existence. Les premiers chercheurs des sciences sociales avaient 
postulé que les sciences sociales devaient être libérées de toutes 
connotations subjectives existant chez le chercheur. C'était non 
seulement une demande pour une analyse « neutre », de manière 
à ce que le chercheur n'incorpore pas dans l'analyse ses passions 
ou ses préjugés, mais aussi la délimitation entre la recherche 
scientifique et la spéculation philosophique. Ceci nous ramène 
au problème principal du développement des sciences sociales. 
En postulant une attitude « neutre » envers les valeurs cultu- 
relles, comment pouvons-nous être certains que notre effort 
scientifique est une contribution valable à la vie humaine ? Notre 
science, qui est vie, développe selon toute ses ressources de 
savoir l'usage toujours changeant du possible. Cette activité 
scientifique demande une prise de position devant les valeurs 
culturelles et les changements sociaux. 


Le problème est complexe. Comme nous l'avons vu les 
sociétés sont des systèmes dynamiques avec des fins contraires. 
De plus, les changements sociaux se présentent comme des 
variations. L'analyse doit donc pouvoir, premièrement, connaî- 
tre les caractéristiques sociales et culturelles des faits antécédents 
aux variations. Deuxièmement, elle doit dégager non seulement 
ce qui est prescrit par les lois, règlements ou coutumes, mais 
aussi ce qui est tenu pour préférable sans être prescrit, et ce 
qui est laissé comme «libre choix >» aux individus. C’est ici que 
l'analyse se complique, car jusqu'à présent, il n'y a pas eu 
d'accord général entre les sciences sociales sur la classification 
et l'évaluation des valeurs et de ce qui est prescrit, préférable, 
ou permissible dans chaque société et entre les différentes socié- 
tés humaines. Une des solutions qui a eu le plus de popularité 
dans les sciences sociales a été la théorie du relativisme culturel. 
Selon les théories relativistes, comme les valeurs culturelles ne 
sont valables que dans un cadre social spécifique, il ne peut y 
avoir de classification des valeurs entre sociétés différentes ou 
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de priorité culturelle (17). Par exemple, c'est cette attitude qui 
a conduit un groupe d'anthropologues américains à demander que 
la charte de l'Unesco incorpore la déclaration que tous les 
hommes ont le droit de vivre leur vie selon leurs propres tradi- 
tions. Ceci condamne à la fois l'imposition d'une langue par 
un autre groupe et le travail des missionnaires d'une autre reli- 
gion. Notons simplement que ces anthropologues américains n'ont 
pas jugé nécessaire de préciser s'il est permis aux cannibales de 
continuer leurs traditions, ou s'il est permis de s'opposer à l'escla- 
vage et au travail forcé dans certains pays. 


Si l'on accepte que les sciences sociales doivent non seule- 
ment comprendre la vie sociale dans toutes ses dimensions, 
mais doivent aussi énoncer des recommandations pour le futur, 
le refus de ces chercheurs de faire une analyse de la priorité 
entre les valeurs et de les classifier selon certaines normes, est un 
refus contre la science. La question fondamentale, comme nous 
l'avons déjà vue, est de savoir si, dans le domaine de la vie 
sociales, les hommes peuvent acquérir cette connaissance des 
valeurs, sans laquelle ils ne peuvent guider leur contribution 
scientifique à la vie humaine, ou s'ils doivent s'en remettre pour 
cela à l'intuition, à l'empirisme, ou à d'autres formes de con- 
naissance, 


Il nous semble que le récent effort d'analyse scientifique, de 
la part d'un nombre de chercheurs, nous autorise à dire que 
non seulement ce genre d'études est possible, mais aussi la clef 
à la solution de certains faux problèmes comme l'historicisme, le 
marxisme et le relativisme (18). À la place de suggérer, comme 
l'ont fait certains chercheurs, que c'est la contribution que chaque 
valeur fait au degré d'intégration ou de désintégration sociales 
en existence dans la société qui détermine sa qualité, les nou- 
velles théories examinent objectivement la qualité intrinsèque de 
chaque valeur selon certains critères (19). Nous pouvons déjà 


(17) Herskovits, J.J.: Man and his works, Knopf, 1950, 70-78. 


(18) Strauss, Léo : Droit naturel et Histoire, Plon, 1954; et Popper, Karl : 
Misère de l'historicisme, Plon, 1956. 

(19) Kluckhohn, Clyde: Values and value-orientations in the theory of 
action: an exploration in definition and classification, in T'alcott Parsons 
and Edward À, Shils, Toward a General Theory of Action, Harvard Uni- 
versity Press, 1951, 388-433, Voir aussi Bidney, David: The Concept of 
value in modern anthropology, Anthropology today (Kroeber et al.), 
Chicago, 1953, 682-699, 
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signaler les études faites sur le problème de l'universalité de 
certaines valeurs comme le premier pas dans la classification 
scientifique des valeurs culturelles. Non seulement il a été démon- 
tré que certaines valeurs sont universelles, mais que ces valeurs 
sont aussi essentielles à la survivance de la vie humaine (20). 
Il apparaît que les premières conclusions semblent apporter des 
indications précieuses dans notre évaluation scientifique des 
valeurs culturelles. Plus une valeur est universelle, plus elle sem- 
ble liée à la survivance même de l'homme, plus elle semble aussi 
avoir le pouvoir de résister aux changements sociaux. Contrai- 
rement, les valeurs développées pour répondre aux besoins 
spécifiques de certains individus, ou certains groupes, ou de cer- 
taines sociétés, sont le plus sujettes aux changements sociaux, 
car elles ne semblent pas capables de permettre le développement 
total de l'homme. 


Comme conclusion, je voudrais souligner que cette nouvelle 
direction dans l'étude des valeurs culturelles et leurs relations 
avec les changements sociaux est dans la tradition scientifique 
de l'analyse objective des faits. Deuxièmement, il n'y a pas de 
conflit ici entre priorité scientifique, philosophique ou religieuse 
de l'étude des valeurs. Au contraire, l'objectivité scientifique 
rencontre ici les données pour une vie morale et religieuse authen- 
tique. Comme le remarque saint Thomas : « l'objectivité du juste 
milieu n'empêche pas d'être en même temps rationnel» (21). 


Mais c'est une objectivité qui reprend les conceptions des 
changements sociaux et des valeurs culturelles, et les dépouilles 
de leur identification avec des sociétés, ou des cultures spécifi- 
ques. C'est faire preuve d'un anthropocentrisme naïf que de 
croire que les normes d'une société sont toutes nécessairement 
supérieures ou inférieures à celles qui existent dans une autre 
société. Mais c'est faire preuve d'une plus grande naïveté que 
de croire que le chercheur des sciences sociales peut répondre aux 
théories relativistes sans prendre position pour certaines valeurs 


(20) Linton, Ralph: The problem of Universal values, in Method and 
perspective in Anthropology (Spencer, R.EF.), University of Minnesota Pres, 
— Knob, W.L.: The changing prominence of values in modern sociological 
theory, in Modern Sociological Theory (Becker, H. & Boskoff, Alvin), 
Dryden Press, 1957, 93-132. — Morris, Charles: Varieties of Human Value, 
University of Chicago Press, 1956. 

(21) St-Thomas d'Aquin: Somme théologique, Part. 2a-2ae, Question 28, 
Article 10. 
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contre d'autres (22). Mais ce choix ne doit pas être arbitraire, 
car il existe maintenant suffisamment de connaissances pour 


indiquer lesquelles des valeurs culturelles sont plus essentielles 


que d’autres pour le développement des possibilités de l'homme | 
et de la société (23). Par exemple, c'est maintenant une banalité 
de dire que le temps des sociétés séparées est fini; que l'huma- 


nité entre dans la véritable histoire universelle. Mais, faute de pe 


comprendre ceci, certains individus mettent en doute l'usage des 
universels dans la sélection des valeurs. Ils mettent en accusa- 
tion le concept de l'unité biologique et psychologique de l'homme 
depuis la préhistoire. Ils doutent de la réalité de l'unité sociale 
et culturelle du monde contemporain. 


Notre problème ici est que l'homme, même lorsqu'il est un 
chercheur des sciences sociales, se libère difficilement des fausses 
conceptions, ou des conceptions périmées qu'il avait acceptées. 
De plus, les changements sociaux sont des situations où l'homme 
affronte son environnement et s'affronte lui-même, pour résoudre 
les problèmes de sa vie. Il lui est aussi difficile de garder une 
attitude objective que de vivre sa vie à un haut niveau de valeurs 
spirituelles. Ce que les sciences sociales peuvent nous dire c'est 
que les immenses bouleversements de l'histoire dans tous les 
temps ne sont que des exemples de l'utilisation par l'homme des 
techniques d'action sur la nature et sur le milieu social. Mais ces 
bouleversements n'ont pas produit un nouvel homme, mais seule- 
ment des variations nouvelles dans les limites des possibilités de 
la nature humaine. C'est le vieil homme de l'humanité avec les 
mêmes fonctions, les mêmes besoins. Mais ceci n'a rien de 
pessimiste. Une réalisation des limitations de l’homme semble 
être le premier pas vers l'acceptation de valeurs culturelles qui 
permettent un plus grand épanouissement de la liberté humaine. 
C'est à nous tous qu'il appartient de la réaliser. 


(22) Herskovits, H.J.: Some further comments on cultural relativism, 
American Anthropologist, 60, 2, 1958, 266, 74. 
(23) Edel, À. : Efhical Judgement, Free Press, 1955. 
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I. — CONSIDERATIONS GENERALES 


Aucune déclaration d'une solennité particulière n'impose, juri- 
diquement, le respect des Droits de l'Homme au Congo Belge. 


La déclaration universelle des droits de l'homme, votée en 
1948 par l'Assemblée générale des Nations Unies, ne définit pas 
d'obligations juridiques. L'idéal que les Etats signataires se sont 
engagés à poursuivre, tant sur les territoires métropolitains que 
dans les territoires placés sous leur juridiction, entraîne cer- 
tes des conséquences d'ordre moral et politique : c'est par 
rapport à lui qu'est jugée notre action dans nos territoires 
d'outre-mer — et l'on sait à quel point la pression de l'opinion 
internationale peut se faire contraignante. C'est la néanmoins 
une contingence de fait plus qu'une règle de droit. 


La Convention européenne des droits de l'homme n'est non 
plus pas applicable au Congo. Son article 63 stipule qu'elle ne 
l'est aux territoires coloniaux d'une partie contractante qu'après 
une déclaration expresse de celle-ci au Secrétaire général du 
Conseil de l'Europe : la Belgique n'a pas fait pareille déclaration. 


Les droits qu'énumèrent ces deux textes internationaux, la 
Constitution belge les consacrait déjà; — mais cette Constitution 
n'est pas en vigueur au Congo. 

Ce territoire possède une loi « fondamentale » — appelée 
Charte coloniale — qui se réfère à certains des droits énumérés 
par la Constitution belge. Mais, quel que soit le prestige psycho- 
logique de cette loi fondamentale, elle n'est juridiquement qu'une 
simple loi, à laquelle une autre loi peut déroger. 
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Il ne s'agit pas là d'une simple possibilité théorique dont il 


n'aurait jamais été fait usage. Ainsi, la Charte se référait à l'arti- LA 
cle 24 de la Constitution belge qui prescrit qu'aucune « autori- M 
sation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites 
contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administra- | 


tion, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres ». Depuis, 
dans des circonstances particulières, l'arrêté-loi du 24 septem- 
bre 1942 est venu déroger à ce principe : il interdit l'action de 
la partie civile par voie de citation directe contre certains hauts 
fonctionnaires. Dans le cadre d'une révision complète de l'orga- 
nisation judiciaire au Congo et selon les vœux de la Commis- 
sion de réforme créée pour en étudier les problèmes, un projet 
de loi a été récemment déposé au Sénat qui prévoit l'abrogation “A 
de cet arrêté-loi. à] 


Plus vulnérables encore sont, évidemment, ceux des droits " 
qui n'ont pas été consacrés par la Charte ou qui l'ont été moins | 
complètement que dans la Constitution belge. Enumérons les 
principaux d'entre eux 


— les garanties de la liberté individuelle; (Const. art. 7) 

— les droits de réunion et d'association: (Const. art. 19-20) 

— le droit de recevoir une «instruction publique donnée aux 
frais de l'Etat »; (Const. art. 17) 

la liberté de la presse; (Const. art. 18) 

l'égalité devant la loi; (Const. art. 6) 

les droits politiques; (Const. art. 4). 


l 


l 


1 


Tout ceci ne signifie pas que, pour n'être pas exprimés dans 


des textes solennels, ces droits et libertés n'aient pas été très “| 
largement respectés dans les faits, ni même qu'ils eussent pu #k 


l'être beaucoup davantage jusqu'ici. 


Les libertés fondamentales ne peuvent se définir dans l'absolu. 
Il n'existe de « liberté » que celle que procure une société civile 
harmonieuse, et le processus même de cette « civilisation » sup- 
pose certaines contraintes, variables selon le stade qu'elle atteint. 


Les « droits de l'Homme », tels qu'ils ont été définis à la 
fin du XVIII: s., ne tirent leur prestige de rien d'autre que de 
cette leçon d'expérience : que dans les Etats qui ont atteint le 
niveau de civilisation de l'Europe occidentale, si cette marge de 
liberté n'est pas respectée, c'est toujours à raison de quelque 
injustifiable défaillance morale de l'Etat, des imperfections qu'il 
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permet ou favorise dans l'organisation sociale. Les situations 
particulières aux régions « sous développées » ne permettent pas 
toujours de tirer avec la même rigueur la même conclusion; mais, 
lorsque ces territoires se trouvent sous la tutelle politique de 
métropoles développées, les normes définies à la Révolution 
retrouvent leur utilité; l'autorité n'est fondée à y déroger que si 
elle peut fournir, pour ces exceptions qu'elle ait imposées par les 
circonstances, des raisons objectives très précises. 


Il lui faut, de plus, pour faire admettre le retard politique du 
pays sous tutelle, prouver qu'aux progrès matériels que sa pré- 
sence y apporte, correspondent des progrès dans les garanties 
accordées aux individus. 


Nous voudrions, reprenant les « libertés » dont nous avons 
signalé qu'elles étaient absentes de la Charte Coloniale, vérifier 
dans quelle mesure ce développement simultané de la civilisation 
matérielle et des droits de l'Homme peut s'observer au Congo 
Belge. 


II. — ETUDE DE QUELQUES PROGRES RECENTS 
DANS L'APPLICATION DES DROITS DE L'HOMME 
AU CONGO BELGE 


1. Nous ne ferons que signaler le développement récent de 
l'enseignement public au Congo: des polémiques passionnées 
l'ont assez fait connaître. Il y a lieu pourtant de s'en réjouir 
d'autant plus qu'il ne peut être ici destiné à en supplanter un 
autre, par une concurrence pacifique ou non: les besoins, le 
désir d'instruction des autochtones sont tels que la collabora- 
tion de l'initiative privée et des pouvoirs publics ne seront pas 
de trop pour y satisfaire avant longtemps. 


2. Plus importante nous paraît l'évolution dans le domaine 
du respect de la liberté individuelle et dans les domaines con- 
nexes de la liberté de conscience et des cultes. 


La Charte coloniale se réfère aux deux premiers alinéas de 
l'article 7 de notre Constitution. 


Le premier consacre le principe : « La liberté individuelle est 
garantie ». 


Le second — et, dans notre Constitution, le troisième, — 
organisent les exceptions qui peuvent y être apportées. 
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1) Le second alinéa, en prescrivant que « nul ne peut être 
poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme … 
qu'elle prescrit », signifie seulement que les poursuites pénales | 
ne peuvent se faire que conformément aux règles légales de 
procédure et d'organisation judiciaire: 


Elle ne vise pas à consacrer la liberté individuelle au sens . | 
large, la liberté physique « d'aller et de venir». En Belgique, 
il n'y a cependant guère été mis d'entraves. Au Congo, au con- 
traire, les autorités ont imposé des resctrictions parfois sévères 
au droit pour les indigènes de se déplacer. Les nécessités de 
l'administration d'un pays immense ont imposé ces mesures : sans « 
elles, en l'absence d'état civil sérieux, les individus eussent tou- | 
jours été insaisissables. Le développement des moyens de commu- 
nication, le perfectionnement des bureaux de recensement ont - 
rendu ces circonstances moins contraignantes. Il y a lieu de se 
féliciter de ce que, parallèlement, les entraves à la circulation 
des indigènes se sont faites plus légères. 


Jusqu'à ces derniers temps, le décret sur les circonscriptions 
de 1933 interdisait à l'indigène de quitter sa circonscription sans 
avoir obtenu un « passeport de mutation ». Dans quelques cas 
spéciaux, il avait droit de l’exiger; en général, sauf recours auprès 
du commissaire de district, l'admiinstrateur du territoire « appré- 
ci(ait) s'il y a(vait) lieu de délivrer » cette autorisation. 


Le nouveau décret sur les circonscriptions du 10 mai 1957 
(et l'ordonnance d'exécution n° 21/210 du 29 mai 1958) ont 
remplacé cette obligation par une obligation de déclarer les 
déplacements. Dorénavant, dans chaque circonscription, existera 
un « bureau de population » et ce progrès de fait permet le pro- 
grès de droit. L'indigène qui quitte la circonscription de sa 
résidence principale doit : 

— s'il la quitte pour plus de trois mois, le déclarer au bureau 
de cette circonscription; 

— s'il se fixe pour plus de 30 jours dans une autre circonscrip- 
tion, le déclarer au bureau de population de celle-ci. 


Le décret définit avec grande précision le seul cas où l'auto- 
rité peut encore s'opposer au déplacement désiré: « pour des 
motifs d'ordre économique ou social, le commissaire de district 
peut, sous réserve d'approbation du gouverneur de province, le 
Conseil de circonscription entendu et par décision motivée, appor- 
ter, pour les catégories de personnes qu'il détermine et pendant 
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la durée qu'il fixe, des restrictions aux autorisations de séjour... » 


(art. 20, ord. 21/219) (1). 


2) L'alinéa 2 de l'article 7 de la constitution belge prescrit 
donc que les peines privatives de liberté ne peuvent être pronon- 
cées que conformément à des procédures déterminées par le 
pouvoir législatif. 


L'alinéa 3 impose en outre que seul le pouvoir judiciaire les 
décide : « Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté 
qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge... » 


La Charte coloniale n'ayant pas intégré cet alinéa dans ses 
dispositions, le pouvoir législatif colonial peut autoriser d'autres 
autorités que les autorités judiciaires à prononcer, dans les formes 
légales, des peines privatives de liberté. 


Aussi, actuellement, les autorités administratives disposent- 
elles de trois instruments juridiques qui leur permettent d'atten- 
ter à la liberté des individus. 


a) Le décret du 27 décembre 1948 donne à l'administration 
les plus larges pouvoirs en matière de police de l'immigration. 


« Le Gouverneur Général peut par ordonnance motivée, con- 
traindre de quitter le territoire du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, les Belges et les étrangers indésirables ou ceux qui, 
par leur présence ou leur conduite compromettraient ou mena- 
ceraient de compromettre la tranquillité ou l'ordre public. » 


De la même manière, il peut — ainsi que les gouverneurs 
de province dans les limites de leur compétence territoriale — 
« obliger les intéressés à habiter dans un lieu déterminé ou leur 
interdire l'accès d'une localité, d'un territoire, d'un district ou 
d'une province ». À l'égard des indigènes des régions limitro- 
phes, les gouverneurs de province peuvent même « les contrain- 
dre de quitter le territoire du Congo Belge ». 


Ces mesures, redoutables non seulement par leurs applica- 
tions éventuelles mais encore par la pression morale qui pourrait 
résulter de la menace de pareille application, se justifient pour- 
tant dans l'optique coloniale. De ce point de vue, belges métro- 


(1) Bien entendu, le départ d'un indigène peut aussi être interdit pour 
des raisons médicales ou si l'intéressé est l'objet d'une action ou d'une 
instruction judiciaire ou s'il s'agit d'un incapable non autorisé à le faire selon 
les règles du droit civil. 
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politains et étrangers ne se trouvent pas au Congo en vertu d'un 
droit « naturel » : ils y sont en quelque sorte invités pour colla- 
borer à la politique civilisatrice de la Belgique dans ce territoire. 


L'autorité exécutive, qui dirige cette politique, peut légitimement 


s'opposer à ce que ces personnes y fassent obstacle. 


Dans la mesure, cependant, où ces dispositions pourraient à 
présent frapper certaines personnes qui se sont fixées sur le 
territoire du Congo Belge, qui ont choisi d'en faire leur nou- 
velle patrie, elles apparaîtraient facilement, en l'absence de con- 
trôle judiciaire, comme des actes arbitraires et injustes — même 
en l'absence de toute irrégularité formelle susceptible de per- 
mettre leur révocation par le Conseil d'Etat. 


b) Le décret du 3 juin 1906 permet à « tout agent exerçant 
un commandement territorial, même en dehors du cas où il aurait 
qualité comme officier de police judiciaire, ... s'il ne se trouve pas 
sur les lieux d'autorité compétente, (de) procéder sans mandat 
à l'arrestation et à l'incarcération des indigènes qui se rendraient 
coupables du délit d'atteinte à la sûreté de l'Etat, provoqueraient 
à la désobéissance aux lois, ou d'une autre façon compromettraient 
la tranquillité publique ou la stabilité des institutions ». Cette 
détention « ne dépassera pas la durée d'un mois. Toutefois dans 
les cas exceptionnels où la mise en liberté de l'indigène incarcéré 
serait de nature à troubler sérieusement l'ordre public, la déten- « 
tion pourra être renouvelée jusqu'à ce que les autorités compé- M 
tentes (— nécessairement averties —) aient décidé des mesures 
à prendre » (art. 1 et 3). 


Ces dispositions qui visent essentiellement à pallier au trop 
petit nombre des officiers de police judiciaire, n'appellent pas de 
plus long commentaire. Tout au plus peut-on regretter, assez 
platoniquement, qu'elles contiennent une discrimination raciale. 


c) Beaucoup plus importantes, et qui viennent de connaître 
une évolution très heureuse encore qu'insuffisante, sont les dispo- 
sitions légales qui réglementent ce qu'on a pris l'habitude d'appe- 
ler la « relégation ». 


En vertu d'un décret du 5 juillet 1910, tout indigène qui, par 
sa conduite, compromettait la tranquillité publique pouvait être 
contraint par ordonnance du Gouverneur Général, du Gouver- 
neur de province ou du Commissaire de district, « de s'éloigner 
d'un certain lieu ou d’habiter dans un lieu déterminé » pour une 
durée qui, pratiquement, pouvait être indéfinie. 
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Cette mesure a été surtout employée contre les adeptes de 
mouvements religieux teintés de xénophobie, xénophobie dont la 
virulence n’est d’ailleurs pas toujours bien établie. Quel qu'ait 
été le danger qu'ils ont présenté dans le passé, ces mouvements 
rétrogrades, « réactionnaires », représentent de moins en moins 
une menace sérieuse. Aussi de nombreuses protestations se sont- 
elles élevées contre ce régime de la « relégation administrative » : 
on en à dénoncé l'arbitraire et l'inutilité (2). 


Le 17 juin 1958 un décret sur le droit de résidence, abro- 
geait le décret de 1910 et reprenait partiellement un projet 
élaboré par la Commission de Réforme de l'Organisation judi- 
ciaire, Tel quel, il apporte en la matière cinq améliorations impor- 
tantes : 


1° Il supprime la discrimination raciale que faisait le texte de 
1910 : le nouveau décret s'applique aussi bien aux Européens 
qu'aux indigènes. 


2° Il souligne que la mesure de « relégation » ne peut être 
prise que contre ceux qui troublent gravement «la tranquillité 
ou l'ordre public ». 


3° I] prévoit diverses dispositions de nature à mieux assurer 
le respect des droits de la défense. 


4° Il prévoit une procédure d'appel devant une commission 
de fonctionnaires présidées par un magistrat. 


5° Il prévoit que tous les dossiers, tant des relégués actuels 
que des relégués futurs, feront, automatiquement, l'objet d'une 
révision tous les deux ans. 


Ces progrès sont substantiels (3). Mais sont-ils suffisants ? 


C'est le principe même du régime qui est en cause: des 
mesures privatives de liberté prises pour une durée aussi longue 


(2) On a reproché aux camps de relégués d'être des centres de diffusion 
des doctrines dites « subversives », plutôt que des centres de rééducation. 
Cfr l'étude historique, remarquable par son objectivité, du R.P. Van Wing, 
dans Zaïre, vol. XII, n° 6 de 1958: « Sur les mouvements politico-religieux 
au Congo Belge, vus par un témoin ». 

(3) Le décret du 17.6.58 n'est pas encore entré en vigueur. Une ordon- 
nance du gouverneur général doit fixer la date de sa mise en application. Elle 
n'a jusqu'ici pas encore été prise, dans le souci, paraît-il, de synchroniser 
la mise en application de ce nouveau texte avec celle du décret à l'étude sur 
la relégation judiciaire (c.-à-d. sur la relégation utilisée comme sanction 
pénale, prononcée par le pouvoir judiciaire). 
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ne devraient-elles pas être de la compétence du seul pouvoir 
judiciaire ? 

Les impératifs de l'urgence dans un pays jeune et vaste, 
souvent invoqués, manquent entièrement de pertinence : le décret | 
du 3-6-1906 permet à l'administration de faire face à toutes les 
situations dans les moindres délais. Or l'urgence justifie des 
mesures de circonstance, non des décisions définitives. Sans 
doute, le décret de 1958 permet-il l'appel : mais, si la présence 
d'un magistrat président est de nature à infléchir le style de 
l'instruction et des débats, elle ne déplace pas l'autorité; la 
décision finale dépend en fin de compte de l'exécutif. L'admi- 
nistration s'est même opposée avec succès à l'introduction, dans 
la commission d'appel, de « notables », étrangers à elle, qui de 
la sorte reste seule, jusqu'au bout, juge et partie. 


Un meilleur argument peut être tiré une fois encore de 
l'insuffisance des effectifs du Parquet. De plus, celui-ci s'est vu, 
dès l'origine, confier une mission de tutelle des indigènes qu'il 
pourrait être dans l'impossibilité de remplir s'il devait, dans 
la hâte, se livrer aux enquêtes nécessaires contre ceux que l'admi- 
nistration présente comme des fauteurs de trouble. De ce point 
de vue, il vaut peut-être mieux que l'instruction en première 
instance soit faite par l'administration : il reste que la procédure 
d'appel devrait en tous cas lui échapper. 


D'autre part, c'est un peu le hasard des événements qui 
jusqu'à présent a fait frapper de ces rigueurs des Kibanguistes 
ou Kitawalistes qui, quelle qu'ait été leur valeur individuelle, 
représentaient politiquement une impasse condamnée. Mais juri- 
diquement, rien ne s'opposerait à ce que ce texte soit demain 
utilisé pour désarmer une véritable opposition politique; rien, 
sinon sans doute les réactions de l'opinion métropolitaine et inter- 
nationale... Il n'est dès lors pas concevable qu'elles puissent être 
prises par des autorités qui, comme les commissaires de district, 
sont trop préoccupées par les problèmes locaux pour avoir une 
vue suffisamment claire des impératifs de la politique générale. 


La Commission de Réforme de l'organisation judiciaire, 
comme la Ligue belge pour la Défense des Droits de l'Homme, 
avaient à l'occasion de la préparation du nouveau décret, sou- 
haité que seuls les gouverneurs de province puissent prendre 
ces mesures de relégation. L'administration s'y opposa: elle 
crut que ces recommandations mettaient en doute la compé- 
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tence des commissaires de district. [1 n'en était rien. Et c'était 
là l'optique du passé, de l'époque où la connaissance des 
problèmes régionaux étaient en effet essentielle pour démé- 
ler les obscures histoires des sectes religieuses. Le problème 
n'est plus là : ces « illuminés » se feront de plus en plus 
rares et inoffensifs; ils pourraient parfaitement dans les cas 
extrêmes, être déférés au pouvoir judiciaire. Quant au maintien 
de l'ordre dans les cas où il pourrait être à l'avenir sérieusement 
compromis, le moins qu'on puisse exiger est que des mesures de 
rigueur de cette importance ne puissent plus être prises à la légère. 


3. Un autre domaine où des progrès très importants ont été 
réalisés est celui du droit d'association. 


En fait, les décrets du 25 janvier 1957 ont consacré purement 
et simplement la liberté syndicale, tant pour les travailleurs et 
employés du secteur privé que pour les fonctionnaires de l'admi- 
nistration d'Afrique. 


En effet, les quelques limites mises par ces décrets à l'exer- 
cice du droit d'association ne paraissent devoir gêner sérieuse- 
ment personne. 


1° Les associations professionnelles doivent être agréées par 
A.R. Le Gouverneur Général fixera les conditions qu'elles doi- 
vent remplir pour le pouvoir. Ceci n'a jusqu'à présent pas été fait. 
Mais les associations existantes (et chaque syndicat métropolitain 
avait sa « filiale >» au Congo) sont agréées d'office. 

2° Ces associations ne peuvent avoir d'autre but que « l'étude, 
la défense et le développement des intérêts économiques, profes- 
sionnels et sociaux » de leurs membres. L'action politique leur est 
donc, en principe, interdite. Mais cette interdiction de principe 
se retrouve dans la législation de la plupart des pays. 


3° L'affiliation à un syndicat n'est pas permise à tout le 
monde; il suffit néanmoins de satisfaire à l'une de ces deux 
conditions : 


— être engagé depuis au moins 3 ans dans les liens d'un louage 
de services; ou 

— avoir 18 ans et avoir suivi avec succès deux années d'études 
secondaires. 


40 Les restrictions les plus graves portent sur le droit de 
grève. Il n'est pas reconnu au personnel de l'Administration et 
de l'Ordre judiciaire. 
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Pour les travailleurs et employés du secteur privé, l'exercice 
en est subordonné au respect d'une procédure de conciliation fort 
longue; mal utilisée, elle pourrait rendre vain le droit lui-même. 


Il apparaît donc que ce qui reste de plus important à faire 
dans ce domaine, c'est la mise en pratique, c'est l'usage même 
de libertés garanties. À cet égard, la tendance des syndicats 
paraît bien être de constituer des organisations professionnelles 
multiraciales. Jusqu'à l'heure présente, le syndicalisme n'a pas du 
tout la même signification pour les Européens et pour les indi- 
gènes. Le problème fondamental, pour les syndicats, sera d'édu- 
quer ces deniers à cette forme de solidarité toute nouvelle pour 
eux. D'une manière plus générale, le problème est donc celui 
des relations humaines auquel les discours officiels consacrent 
une place très grande, mais non imméritée. Ce n'est pas seule- 
ment dans le domaine de la liberté syndicale qu'il se pose — 
mais à l'égard de quelques-uns des plus importants des Droits 
de l'Homme. 


III — LES PRINCIPAUX PROBLEMES ACTUELS 
EN MATIERE DE RESPECT DES DROITS DE L'HOMME 
AU CONGO BELGE 


1. Les problèmes de l'égalité devant la loi 


Appliquer au Congo Belge le principe de l'art. 6 de notre 
Constitution, ce serait évidemment faire disparaître toutes les. 
discriminations raciales. Ici, de très grands progrès ont aussi été 
accomplis, dans les textes (4) et dans les mœurs : nous le consta- 
terons tout d'abord dans le domaine judiciaire. Par contre, dans 
le domaine économique, on se trouve encore fort loin de compte. 


1° Evolution dans le domaine judiciaire. 


Nous avons déjà parlé des travaux de la Commission de 
Réforme de l'organisation judiciaire. Le Code qui en fut le fruit 
— pris par décret du 8 mai 1958 — n'a pas pour moindre 
mérite d'avoir supprimé la discrimination raciale dans l'admi- 
nistration de la Justice. 


(4) Citons notamment le décret du 2 décembre 1957 sur la répression 
de la haine raciale et ethnique au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, dont 
le caractère éducatif et moral nous paraît exceptionnellement important, 
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Sans doute, au Congo, deux droits continuent-ils d'être appli- 
cables : le droit «écrit », d'inspiration européenne, et le droit 
coutumier. Pour dire celui-ci, des tribunaux indigènes particuliers 
continuent d'exister. 


Mais devant le droit écrit, tous les Congolais sont désormais 
égaux sans discrimination de race : en matière pénale notamment, 
la compétence du tribunal dépend de la seule gravité de l'infrac- 
tion et non plus, comme autrefois, de la couleur de la peau (5). 
Changement d'autant plus important que les tribunaux de rang 
inférieur ne sont pas composés de magistrats de carrière, mais 
de fonctionnaires. Or ceux-ci, quelle que soit leur intégrité et 
leur compétence, n'ont ni les traditions d'indépendance ni les 
moyens de la faire respecter que confère le statut de magistrat. 


Signalons, à cet égard, que le même code de l'organisation 
et de la compétence judiciaire a renforcé l'indépendance de la 
magistrature congolaise, mais qu'il ne l'a pas encore pleinement 
consacrée. Sur deux points encore, il soumet celle-ci à l'auto- 
rité administrative. 


a) Les officiers du ministère public sont placés sous l'auto- 
rité, non seulement du Ministre du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi — ce qui est normal — mais encore du gouverneur géné- 
ral délégué à cette fin : pareille délégation lui est accordée depuis 
un arrêté du Ministre du C.B. et du R.U. du 30 septem- 
bre 1921 (art, 14). 


b) Le gouverneur général a de même le pouvoir, entouré, 
il est vrai, de nombreuses garanties formelles, de déplacer les 
magistrats du ministère public (art. 19). 


Le pouvoir judiciaire étant le garant des droits et libertés 
garanties par les dispositions constitutionnelles ou légales, sa 


(5) Du moins en était-il ainsi dans la pratique. En théorie la discrimina- 
tion devait se faire, non d'après la pigmentation de la peau, mais d'après le 
degré de civilisation. 

Le décret du 17.5.1952 permet à l'indigène qui « justifie par sa formation 
et sa manière de vivre d'un état de civilisation impliquant l'aptitude à jouir 
des droits et à remplir les devoirs prévus par la législation écrite» de se 
faire immafriculer au registre « de la population congolaise civilisée ». 

Dès avant le décret du 8.5.1958, les immatriculés se trouvaient, au point 
de vue judiciaire, assimilés aux Européens. 

Il se fit que, pour des raisons diverses, une très petite partie seulement 
de ceux qui eussent pu prétendre à l'immatriculation demandèrent effective- 
ment d'en bénéficier. 
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complète indépendance est d'une importance primordiale pour 
assurer que ces droits et libertés ne soient pas seulement des textes 
morts mais des réalités vivantes. C'est pourquoi nous regrettons 
cette tutelle intempestive. 


2° Situation dans le domaine économique 


S'il est un domaine où les faits opposent une résistance parti- 
culièrement vive à la réalisation de l'idéal d'égalité, c'est certaine- 
ment celui que nous abordons à présent. 


Les revenus des indigènes ont, ces dernières années, consi- 
dérablement augmenté en valeur réelle. Si l'on considère la masse 
cependant, la disproportion entre ses revenus et ceux des non- 
indigènes demeure spectaculaire. C'est la conséquence inélucta- 
ble de la situation économique du pays : un revenu national dix 
fois inférieur à celui de la métropole et la nécessité d'en consa- 
crer une partie importante aux investissements nécessaires à 
l'expansion future, à la rémunération des capitaux engagés, à 
l'appât des techniciens indispensables — et rares — car le plus 
grand nombre juge l'expatriation pénible. 


Dans la mesure où ces différences résultent de la dure 
pression des réalités, on ne peut que s'y résigner provisoirement. 


Mais il faut regretter qu'on les ait renforcées par des discri- 
minations juridiques qui, à tout le moins, freinent les processus 
qui devraient continuellement les atténuer. Sans être exagérément 
optimiste d'ailleurs, on peut dire qu'elles disparaîtront prochaine- 
ment sous la pression combinée des nécessités économiques (car 
elles sont, en définitive, contraires aux intérêts des entreprises) 
et de l'action syndicale à qui, nous l'avons vu, la liberté vient 
d'être reconnue. 


En attendant, tout le droit social congolais est à base de 
discrimination raciale : un non-indigène loue ses services par un 
contrat d'emploi, un indigène par un contrat de travail: ceci, 
quelle que soit la nature du travail presté (6). 


De quelles manières cette différence de qualification se mani- 
feste-t-elle dans la pratique ? 


(6) Sauf rarissimes exceptions : l'art .2 du décret sur le contrat d'emploi 
permet au Gouverneur Général d'accorder le bénéfice de ce décret aux indi- 
gènes du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. Remarquons que l'immatri- 
culation est ici sans aucune incidence. 
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a) L'article 84 du décret sur le contrat de travail continue de 
prévoir que sera < puni au maximum d'une servitude pénale d'un 
mois et d'une amende de 500 francs ou d'une de ces peines seule- 
ment, l'employeur, le recruteur ou le travaillleur, qui de mauvaise 
foi dans l'exécution du contrat de travail, contrevient aux obli- 
gations imposées par le décret, la convention ou l'usage ». 


Les manquements au contrat d'emploi ne sont, eux, sanction- 
nés que civilement comme il est normal pour un contrat privé. 
Les sanctions pénales prévues à l'article 84 ne sont en fait guère 
appliquées qu'aux travailleurs. 


Il se conçoit qu'à l'égard de ceux d'entre eux qui ne tirent 
pas l'essentiel de leurs ressources d'un travail salarié ou même 
qu'à l'égard des salariés qui ne tirent de leur travail qu'un revenu 
à peine suffisant pour vivre au jour le jour, les sanctions civiles 
manqueraient entièrement d'efficacité. Mais ces catégories, et 
surtout la première, diminuent rapidement d'importance. 


Aussi la Belgique s'est-elle, par la voix de ses délégués gou- 
vernementaux à la Conférence internationale du travail de 


Genève, en 1955, engagée à supprimer progressivement ces sanc- 
tions pénales. 


En exécution de cet engagement, l'article 84 porte, depuis un 
décret du 30.6.1954 qu'il ne sera plus fait application de la servi- 
tude pénale comme peine principale dans les régions que déter- 
minera le Gouverneur Général, compte tenu notamment des condi- 
tions de travail et de l'évolution des indigènes. 


Par ordonnance n° 22/241 du 29.6.1955, le Gouverneur Géné- 
ral a usé de cette faculté en faveur des principales agglomérations 
du Congo ainsi que de tout le territoire des districts du Bas 
Congo, du Moyen Congo et du Ruanda-Urundi. 


Il faut cependant regretter que toute la matière reste mar- 
quée de discrimination raciale et que, dans les autres régions, des 
sanctions pénales puissent, théoriquement au moins, frapper des 
travailleurs, même stabilisés et qualifiés, mais toujours engagés 
sous contrat de travail. 


b) Même lorsque, grâce à une disposition du Gouverneur 
Général, ils peuvent se faire engager sous contrat d'emploi, les 
indigènes ne bénéficient pas du même salaire minimum garanti 
que les non-indigènes : selon l'art. 14, 3° du décret sur le contrat 
d'emploi, la rémunération des indigènes admis à bénéficier du 
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présent décret doit être au moins égale à la moitié du minimum 
prévu pour les autres. 


De plus en plus nettement, les syndicats congolais se récla- , 
ment de l’adage « À travail égal, salaire égal ». On y a opposé : 
force théories : l'impossibilité d'assurèr à la masse des travail- 
leurs d'un pays sous-développé le standing exceptionnel des 
Européens du Congo, la justification de ce standing par l'oppor- 
tunité d'une « prime de rendement », d'une « prime d'expatria- 
tion » ou d'une « prime de rareté », la difficulté de définir le 
« travail égal ». 


Il n'y a cependant aucune raison d'accorder à quiconque un 
standing privilégié s'il n'est pas indispensable : si la rareté sup- 
pose une « prime », la prime ne doit pas entretenir la rareté. 


De plus en plus, d'autre part, il apparaît — et les économistes 
le confirment (7) — que le meilleur moyen d'assurer une rému- 
nération égale à un travail égal consiste à ne pas mettre d'en- 
traves à une libre formation des rémunérations; aucun entrepre- 
neur ne consentira d'engager, à plus grands frais, un expatrié, 
s'il peut faire exécuter le même travail par quinconque, sur place, 
accepte des conditions plus modestes; tandis que les plus hauts 
salaires consentis aux qualifiés « rares » inciteront les indigènes 
à se perfectionner dans cette branche et en feront progressive- 
ment diminuer la rareté. 

Cette théorie n'est pas nécessairement d'application aisée : 
l'adaptation des salaires au niveau de l'emploi ne sera pas tou- 
jours automatique car, outre les facteurs psychologiques de rigi- 
dité, l'offre de travail des Européens ne peut être considérée 
comme une fonction continue du salaire. Les syndicats auront de 
ce fait un rôle essentiel à jouer dans l'adaptation : la diffi- 
culté viendra de ce que la politique préconisée demande une flui- 
dité absolue des salaires à laquelle il est à craindre que s'oppose 
justement l'action syndicale. 


Quoi qu'il en soit de ces difficultés cependant, il est évident 
que la discrimination des salaires selon la race des travailleurs 
manque de fondement et ne pourra plus être longtemps main- 
tenue. 


c) Le régime de sécurité sociale applicable à un travailleur 
varie selon la nature juridique du louage de services qui le lie 


(7) V. F. Bézy, «Les fondements d'une politique des rémunérations au 
Congo Belge », Zaïre, vol. XII, n° 2. 
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à son employeur; en pensions, en allocations familiales, en répa- 
ration des accidents du travail ou des maladies professionnelles, 
en maladie-invalidité il y a de ce fait toujours deux régimes diffé- 
rents applicables aux indigènes d'une part, aux non-indigènes de 
l'autre. Les principes essentiels sont cependant assez semblables; 
la différence la plus choquante est sans doute celle qui se 
constate dans le domaine de l'assurance maladie-invalidité : pour 


_ les non-indigènes le bénéfice de l'assurance n'est subordonné 


à aucune condition de stage, pour les indigènes il n'est accordé 
qu'après 6 années d'’assujettissement. I] y a d'ailleurs de nom- 


_ breuses autres différences. 


| 
| 


Il faut se réjouir, pour conclure, de ce que progressivement, 
et plus vite peut-être dans les faits que dans les textes, ces 
discriminations juridiques s'atténuent. 


L'exemple de la Colonie elle-même qui se propose d'accorder 
un <« statut unique » à ses agents (8), quelle que soit leur race, 
ne peut manquer d'accélérer encore cette transformation. 


Notons d'ailleurs que la fonction publique est peut-être le 
domaine où la mobilité des traitements est la plus difficile à 
réaliser : c'est au point où son succès paraît devoir être le plus 
difficile que la nouvelle politique se trouverait de la sorte inau- 
gurée. 


En annexe à cet examen du domaine économique, signalons 


| que l'égalité devant l'impôt est, au Congo, largement rompue en 


faveur des indigènes; seuls certains indigènes immatriculés sont 
soumis à l'impôt prévu pour les Européens. La masse n'est tenue 


| de payer qu'un seul impôt de capitation. 


3° L'égalité devant les lois de milice. 


La très grande inégalité de principe en cette matière se 
trouve quelque peu compensée par le petit nombre des miliciens 
qui composent la Force Publique. 

La durée de service actif pour les non-indigènes est fixée à 
un maximum de 2 ans, avec faculté pour le Roi d'envoyer les 


miliciens en congé illimité à partir du 12° mois (Loi 15.6.1951, 
art. 67). 1 


(8) Désormais, à capacité égale, les actuels agents « auxiliaires» de la 
Colonie bénéficieront du même traitement que les fonctionnaires. C'est chose 
faite depuis la rédaction de cette note. (Voir les A.R. du 13 janvier 1959). 
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Pour les indigènes, cette durée est fixée à 7 ans (décret du M 
10.5.1919, art. 5). Mais le contingent de la Force publique, fixé, 1 | 
chaque année par décret (art. 4) n'a pas supposé jusqu'ici une 
levée généralisée. Le contingent moyen annuel s'élève à environ 
3.500 hommes; il est couvert pour ün millier environ par des 


engagements volontaires. Les autres, — étant donné que les # 
travailleurs sont exemptés du service, — se recrutent surtout “h 


dans les chefferies et secteurs; en principe par tirage au sort 
mais, en pratique, souvent encore sur désignation du chef cou- 
tumier. Il semble cependant que le volontariat rencontre de plus 
en plus de succès (9). 


Ce temps de service n'est pas entièrement perdu pour les 
soldats, l'art. 7 prescrivant que « dans la mesure la plus large, 
compatible avec le service, les soldats sont exercés aux métiers 
manuels et techniques ». Chaque année, on enregistre d’ailleurs M} 
quelque 1.000 à 1.500 rengagements de miliciens arrivés à fin de 
terme. La Force Publique est, à beaucoup d'égards, remarquable : 
instruction, éducation civique et morale (10). 


2. Le problème de la liberté de la presse 


Sans être garantie par la loi, une certaine liberté de la presse 
existe au Congo, en ce sens que la censure n'existe pas. Mais, « 
selon l’art. 2 d'un décret du 6 août 1922, aucun journal ou écrit 
périodique ne peut néanmoins être publié sans autorisation préa- à 
lable du gouverneur général, laquelle autorisation est toujours 
susceptible d'être suspendue ou même révoquée. De même, le 
Gouverneur général peut interdire l'introduction et la circulation 
au Congo Belge de journaux ou écrits périodiques publiés au 
dehors. 


L'administration n'a usé de cette disposition qu'avec beaucoup 
de modération. Le rapporteur à la XV* journée interuniversitaire 
d'Etudes juridiques, M. Durieux, conclut d'ailleurs que cette 
disposition ne pouvait être supprimée. Il va de soi que les moyens 


(9) Chiffres précis pour ,1957 : Effectif budgétaire de la Force Publi- 
que : 24.013. Contingent à lever en 1957: 5.194, dont : rengagés, 2.062 et 
recrues, 3.132 (en 1957, ce nombre a été couvert entièrement par des 
engagements volontaires). 

(10) Signalons le tout récent A.R. (du 6.11.1958, B.A.58, n° 24, p. 2337), 
qui a supprimé l'application du fouet du règlement de discipline des troupes 
noires. 
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pour la masse congolaise d'exercer son esprit critique faisant 
encore très largement défaut, la presse y doit être non seulement 
honnête, mais éducative; il se justifie que le pouvoir exécutif 
exerce à cet égard un certain contrôle. 


Le problème, toutefois, est assez complexe depuis que sont 
apparus les premiers efforts en vue de la création de journaux 
indigènes indépendants. Certains, après avoir été autorisés, se 
sont vu par la suite interdire, moins encore pour ce qu'ils avaient 
dit que pour la manière dont ils l'avaient dit. Il est assez naturel 
que des néophytes dépourvus d’ailleurs d'indépendance finan- 
cière n'aient pas le sens inné du tact et de la diplomatie. L'inter- 
diction cependant ne semble pas de nature à résoudre ce problème 
de « relations humaines » : au contraire, en ayant l'air de faire 
taire les mécontents, elle sape la confiance indispensable. Nous 
croyons qu'un statut positif de la presse, qui évite des incidents 
malheureux, serait de loin supérieur à des mesures d'interdiction. 


3. Le problème des droits civiques 


De plus en plus nombreux, des observateurs étrangers s'éton- 
nent de ce que le territoire d'Afrique qui a connu le développe- 
ment économique le plus rapide, soit celui qui, au point de vue de 
l'exercice des droits politiques, ait maintenu le plus strictement le 
statut colonial. Le droit de vote, symbôle des droits politiques, 
n'y appartient ni aux Belges ni aux Congolais. Et certes, au 
Congo même, divers milieux autochtones ont revendiqué l'indé- 
pendance, mais ces mouvements timides (11) n'ont, jusqu'à 
présent, aucune mesure avec la vague de fond qui, ailleurs, a 
sapé l'autorité des métropoles. 


(11) Cette note fut rédigée avant les événements du 5 janvier. Le 
moins que l'on puisse dire, depuis, est que ces mouvements d'opinion que 
nous jugions timides ont fourni les slogans à des mouvements de foule qui 
le furent beaucoup moins. Si nous avons, avec beaucoup d'autres, sous- 
estimé l'importance qu'ils avaient déjà pris, ou si des circonstances en partie 
fortuites la leur ont subitement donnée, la question — qui intéressera les 
historiens — ne présente plus guère d'intérêt au point de vue des consé- 
quences politiques pour le présent et pour l'avenir. 

Les paragraphes suivants de cette note se trouvent, à cet égard, sur 
plus d'un point dépassés. Nous les maintenons cependant parce que notre 
intention principale n'était pas de traiter de l'avenir politique du Congo (et 
qu'il est momentanément plus difficile encore de le faire dans ce cadre 
restreint) mais seulement d'indiquer la place que la reconnaissance des 
droits civiques nous paraît devoir occuper dans le processus plus général de 
la consécration des Droits de l'Homme. 


68 Note sur l'application des droits de l’homme 


On pourrait, à notre avis, soutenir que la hâte mise par 
certaines populations voisines à obtenir leur indépendance est 
le fruit même des insuffisances de leur administration à l'égard 
des autochtones; l'«efficience » de l'administration belge permet 
au contraire d'espérer que l'évolution pourra parvenir à son terme 
normal, — l'indépendance, à laquelle nous nous sommes engagés 
de promouvoir le pays —, dans le respect des intérêts légitimes 
de chacun. 

Il faut compter cependant avec la puissance de l'« effet de 
démonstration » : aussi quelques inquiétudes assaillent-elles les 
dirigeants de notre politique au Congo. 


Jusqu'ici, leur assurance venait de la force logique de cette 
proposition : qu'il est absurde de demander à la masse de parti- 
ciper au jeu d'institutions dont elle ne se soucie pas — aussi 
longtemps qu'elle reste attachée à ses structures coutumières; 
aussi longtemps qu'elle considère les institutions européennes 
comme étrangères, on ne peut la charger d'en choisir les repré- 
sentants. 


L'intérêt naissant de la pratique, le législateur décida cepen- 
dant, à titre de « mesures éducatives », de la consulter pour la 
formation des autorités locales dont elle pourrait le plus aisément 
sentir la signification. 


Le décret du 26 mars 1957 (12) portant sfatut des villes a, 
dans cette voie, fait organiser à Léopoldville, Elisabethville et 
Jadotville une « consultation » des habitants en vue de la dési- 
gnation des conseillers communaux. Juridiquement libre de ne 
pas suivre les avis exprimés, le Gouverneur Général s'y est 
cependant presque intégralement conformé. 

De même, le décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions 
indigènes prévoit qu'une partie des membres des conseils de ces 
circonscriptions sont désignés après consultation de certaines 
personnes ou associations indigènes (art. 37). 

Ces débuts, on le constate, sont des plus modestes. Mais ils 
sont encourageants. 


Faut-il aller plus loin ? Faut-il le faire vite ? Il est évident 
que dans les circonstances présentes un suffrage universel tien- 


(12) Et le décret du 5 décembre 1957, avec « Rapport spécial au Roi», 
qui, malgré l'avis défavorable du Conseil Colonial, modifie, en faveur des 
membres nommés, l'équilibre, au sein des Conseils de Ville, des membres 
élus et des membres nommés. 
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drait plus de la comédie que de la démocratie véritable. Aussi 
bien, personne, ou presque, ne le réclame pour tout de suite. 
L'essentiel du débat tourne autour de cette question : la façon 
de donner valant mieux que ce qu'on donne, ne doit-on pas 
prendre les devants et donner avant d'y être contraint ? Ne 
faut-il pas, dès lors, si l'on prévoit un plan d'émancipation y 
insérer des termes et délais afin que nos promesses aient un 
contenu réel, ne paraissent pas des engagements purement ver- 
baux que nous serions bien décidés à ne tenir que dans la 
mesure où nous y serions forcés. 


Divers plans ont été proposés qui visent à satisfaire à cette 
exigence. Récemment encore, M. Van Bilsen — qui s'est fait 
une célébrité en proposant un plan de 30 ans, en quatre phases, 
pour l'émancipation du Congo — estimait qu'« à l'occasion du 
cinquantenaire de l'annexion du Congo, la Belgique doit s'obli- 
ger, sans équivoque possible, à conduire le Congo, endéans un 
délai à préciser, ne pouvant dépasser 25 ou 30 ans, vers le plein 
exercice de sa souveraineté » (13). Mais déjà en 1956, le Parti 
Socialiste Belge, réuni en Congrès extraordinaire, avait proposé 
un «programme pour le Congo Belge et le Ruanda-Urundi » 
devant mener ces pays, en trois stades successifs, à l'autonomie 


complète (14). 


D'autres plans du même genre ont encore été proposés, en 
Belgique et au Congo. Ils ont tous cette caractéristique essen- 
tielle : de chercher à remplir le « vide politique » de la « commu- 
nauté belgo-congolaise » par une développement progressif, en 
s'en prenand d’abord aux institutions les plus proches des popu- 
lations et par conséquent les plus simples. « C'est par le bas... 
que doit être entreprise la participation des populations à la 
gestion des affaires publiques » (14). 


Cette procédure suppose chez ceux des autochtones qui, à 
tort ou à raison, estiment ou estimeront bientôt, exprimer mieux 
la volonté et poursuivre plus utilement l'intérêt de la masse con- 
golaise que la minorité qui représente la puissance administrante, 
une confiance et une patience éprouvées. Aussi appelle-t-elle 
presque naturellement ce correctif du « timing » : gage de ce que 


(13) «Essai de programme réaliste pour une politique africaine», La 
Revue Nouvelle, juin 1958. 

(14) « Programme pour le Congo et le Ruanda-Urundi », P.S.B. Congrès 
extraordinaire des 30 juin et 1‘ juillet 1956. 
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les premières réalisations sont, non pas des mesures’ dilatoires, 


mais le véritable début d'un « apprentissage de la démocra- 


tie» (14). Le gouvernement ne pourra plus guère tarder à 
décider si, quand et sous quelle forme ce gage doit leur être 
donné (15). 


IV. — CONCLUSION 


De tous les points que nous avons évoqué ici, le dernier, de 
toute évidence, est le plus important : l'évolution politique domine 
tout le reste. 


Il s'en faut cependant que la solution du problème des droits 
civiques règle définitivement le problème plus général de l'appli- 
cation des droits de l'Homme. Un gouvernement indépendant en 
serait-il plus respectueux ou même aussi respectueux que nous 
sommes ? Les périodes de transition, toujours difficiles et trou- 


blées, sont fatalement celles où ces précieuses libertés se trouvent | 


le plus menacées. 


Dans cette optique, nous croyons qu'un des premiers actes à 


poser dans un processus d'évolution déterminé serait précisément : 
de proclamer avec plus de solennité qu'à présent le devoir pour » 


l'Etat de respecter les droits de l'Homme. 


Cette proclamation solennelle, qui réserverait nécessairement 
les aménagements nécessaires à raison des circonstances, ne pré- 
senterait guère d'inconvénients pour l'autorité belge : nous avons 
vu, en effet, que les droits en question sont dans la pratique 
largement respectés, que ceux qui ne sont pas encore reconnus 


ne pourront guère tarder à l'être. Mais, en attirant l'attention « 


sur eux, elle contribuerait à les faire entrer dans les mœurs, elle 
éduquerait « psychologiquement », sinon la masse, au moins des 
élites assez nombreuses, pour que, devant aucune puissance, 
elles ne soient prêtes à les abdiquer trop facilement. 


C'est dans ce sens que le parti socialiste belge par exemple, 
a rédigé un avant-projet de modification de l'article 2 de la 
Charte Coloniale. Cet avant-projet prévoit que les droits aux- 
quels la charte se réfère seront dorénavant explicitement énu- 
mérés; il y ajoute ces cinq dispositions essentielles : 


(15) La déclaration gouvernementale du 13 janvier 1959 a — partielle- 
ment au moins — répondu à cette question. 
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1° Tous les habitants du Congo Belge sont égaux devant la 
loi. Un délai de 5 ans est accordé pour la mise en pratique 
complète de ce principe. 


2° Le droit à l'enseignement est reconnu à tous les habitants 
du Congo Belge. 


Le délai, ici, est de 15 ans. 


3° La presse est libre; la censure ne pourra jamais être éta- 
blie: il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs 
ou imprimeurs. Lorsque l'auteur est connu et réside au Congo 
Belge ou en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne 
peut être poursuivi. 


Le texte lui-même prévoit la répression des infractions com- 
mises à l'occasion de l'exercice du droit. La loi conserverait de 
toute manière le pouvoir d'en régler les modalités notamment 
en ce qui concerne l'impartialité de l'information. 


4° Les habitants du Congo Belge ont le droit de s'assembler 
paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois particuliè- 
res ou aux décrets qui peuvent régler l'exercice de ce droit 
sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Cette 
disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, 
qui restent soumis aux règlements de police. 


5° Les habitants du Congo Belge ont le droit de s'associer; 
ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. 


Ces deux dernières dispositions ne font que consacrer une 
situation de fait récemment acquise, nous l'avons vu. 


Ce texte, il faut le remarquer, ne réserve pas à l'autorité 
judiciaire le pouvoir de procéder à d'éventuelles arrestations : 
la considération du « nombre relativement réduit de magistrats, 
et des communications encore souvent difficiles » en a décidé 
de la sorte; nous croyons cependant qu'une disposition du 
genre de la suivante s'imposerait elle aussi: «Toutes les 
décisions portant privation ou restriction de liberté sont prises 
sous le contrôle de l'autorité judiciaire; la loi et les décrets déci- 
dent des modalités de ce contrôle ». 


Certains ont souhaité, dans le processus de « décolonisation » 
du Congo, une intervention de l'organisation des Nations-Unies. 
Elle serait tout particulièrement utile si l'organisme international 
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sanctionnait de son autorité cette partie du texte de la Charte. 
De la sorte, le Congo Belge, en accédant un jour à l'indépen- 
dance, se trouverait doté d'une constitution démocratique garan- 
tie par l'autorité internationale. Il y va, nous semble-t-il, de son 
intérêt aussi bien que de celui de la Belgique (16). 


É 
‘4 
[ 


(16) Ecrit en collaboration avec R. REGNIER, docteur en Droit, licencié 
en Sciences économiques et coloniales, 
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Notes et documents 


SCIENCES SOCIALES ET SOCIETES 
À PROPOS DU DISCOURS RECTORAL 
DU PROFESSEUR HENRI JANNE 


La substance même de ce dernier discours rectoral (1), ses thèmes, l'angle 
sous lequel ils sont abordés, constituent — dans les limites permises par ce 
genre d'exposé — une projection, fragmentaire certes, mais fidèle de la 
pensée sociologique du professeur Henri Janne. Aussi bien, on y retrouve, 
logiquement ordonnées, hypothèses et thèses définies, apparues, mises en 
question, repoussées, retenues, dans ses travaux antérieurs et qui sont comme 
les pôles privilégiés d'une réflexion soucieuse à la fois de rigueur scientifique 
et des possibilités d'informer l'action ouvertes à la science sociale. 


L'adhésion aux concepts opératoires du fonctionalisme semble définitive, 
leur efficacité étant mise ici à l'épreuve à propos des phénomènes définissant 
«la véritable mutation que les sociétés modernes subissent aujourd'hui», 
et l'observation des différences marquant les deux phases de la période 
inaugurée par la révolution industrielle et séparée par la «coupure des 
années 80> va en permettre une première application. La transformation 
du syndicalisme « minoritaire, aristocratique, doctrinaire, révolutionnaire et 
organisé par métiers> en un mouvement «de masse majoritaire, pragmati- 
que, réformiste »; le changement d'attitude du catholicisme qui permet la 
naissance de la démocratie chrétienne et du syndicalisme chrétien; la revision 
constitutionnelle instaurant le suffrage plural et qui met fin à la domination 
intégrale de la société par la bourgeoisie; d'autres changements encore 
(passage du protectionnisme au libre-échangisme, du capitalisme industriel au 
capitalisme financier, etc...), soit une collection de faits où l'auteur repère 
une «concomitance … (qui) ne saurait être due au hasard» et où «tout 
se tient en quelque sorte par exigence fonctionnelle ». Dépassant les perpec- 
tives ouvertes par les premiers théoriciens qui en ont formulé le principe, le 
fonctionalisme est étendu de la sorte à la dynamique des phénomènes sociaux, 
disons même : à leur dynamique de longue période. C'est que, pensons-nous, 
pour le professeur H. Janne, l'adhésion au fonctionalisme est inséparable 


(1) Henri Janne: Discours rectoral « Sciences sociales et sociétés », Revue de 
l'Université de Bruxelles, octobre 1958-février 1959, 1-2, pp. 23-56. 
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de l'hypothèse, énoncée ailleurs (2), de la « parenté fondamentale de la fina- 
lité biologique et dé la finalité sociale inconsciente », où toujours se retrou- 
vent des «comportements adaptatifs au milieu dont le principe est homéo- 
statique », la finalité résidant essentiellement «dans ce but d'équilibration 
dont l'exigence fonctionnelle universalisée est le maximum d'autonomie à 
l'égard du milieu» (3). 


L'entreprise fondée sur l'extrapolation au «long aller» de l'hypothèse 
fonctionaliste ne va cependant pas sans des risques dont le professeur 
Gurvitch, en particulier, a souligné l'ampleur, n'hésitant pas à lancer le 
défi de prouver la validité ou la constance des lois fonctionnelles « étant 
donné la contingence, la discontinuité, la variabilité et l'incertitude trop 
grandes qui caractérisent les cadres sociaux » (4). Aïlleurs, tout en admet- 
tant que les corrélations fonctionnelles entre des phénomènes sociaux de 
genres différents constituent un procédé technique fort légitime de consta- 
tation du déterminisme, le même auteur souligne que les dites corrélations 
ne représentent «ni une explication causale ni la formulation d'une loi», 
«car le cadre social n'est jamais complètement le même» (5). 


Or — et l'on retrouve ici, pleinement appliquée, l'adhésion sans réserve 
par lui donnée à hyper-empirisme dialectique et sur-relativiste (6) du même 
Gurvitch —, le professeur Henri Janne assigne à sa réflexion un champ 
précisément circonscrit qui est celui des sociétés modernes, cadre où se 
manifeste, dans toute sa force, «l'accélération des progrès techniques et les 
corrélations de tout ordre qui s y rattachent sur les plans divers de la vie ». 
Viennent ici appuyer la démonstration, trois exemples: respectivement, les 
modifications affectant la distribution de la population active, l'urbanisation 
du monde moderne et la notion moderne du temps qui, contrairement à la 


notion naturelle, «appartient au conditionnement psychologique créé par 1 


la société idustrielle ». Le schéma dialectique des exigences fonctionnelles 
est encore et davantage mis à l'épreuve quand le professeur H. Janne en 
vient à s'interroger sur l'évolution en milieu urbain moderne des institutions : 
famille, Eglise, communauté locale, qui normalement encadraient l'homme 
d'avant la révolution industrielle. Et de constater que les fonctions orga- 
niques de la famille en ont été progressivement détachées : ainsi des fonc- 
tions, de productions, d'éducation, de protection .; que l'Eglise, de son 
côté, et en dépit du besoin que reste la croyance pour de nombreux hommes, 
enregistre une perte d'influence «plus que proportionnelle à la perte des 


effectifs, car elle affecte en profondeur, l'influence exercée sur les membres 


restés fidèles»; et que, enfin, la communauté locale considérée comme 
groupe de contrôle social s'est fortement affaiblie. 


La transformation des groupes coutumiers se résout ainsi en un ensemble 
de pertes fonctionnelles qui laissent l'homme moderne ou, plutôt, précise 
aussitôt l'auteur, le couple moderne, « démuni, moralement isolé dans le 
milieu urbain»: le couple, en effet, car «la cellule familiale restreinte, 


(2) H. Janne: « Fonction et finalité en sociologie », in Cahiers internationaux de 
Sociologie, année 1955, pp. 50-67. 

(3)4Op:Act:, p.165: 

(4) In « Traité de Sociologie », sous la direction de G. Gurvitch, tome I, p. 239. 

(5) Ibid. : «La vocation actuelle de la sociologie », 2e éd., tome I, p. 

(6) H. Janne : « Fonctions et finalités en sociologie », p. 52. « En ce qui concerne 
la démarche de l'esprit par rapport au social, nous pensons que l'on ne peut échapper 
à (ce) point de vue ». \ 
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n'ayant retenu que peu des fonctions de la cellule ancienne, en a développé 
considérablement une nouvelle, la fonction affective ». C'est ainsi notam- 
ment, écrit M. Janne, que «s'explique l'impact de l'amour dans notre 
société >» (7). Finalement, l'analyse conduit à une réflexion normative : 
l'homme démuni, isolé, fait craindre, à la limite, «la naissance d'un homme 
nouveau >» — l'homme du grand public — «où nous ne reconnaîtrions plus 
le visage de l'humanité ». D'où la question: « Où trouver, comment former 
les nouveaux cadres d'intégration et de contrôle social, susceptibles de 
réinstaurer la part indispensable de communauté dans le milieu technique des 
temps modernes, et de créer un type de citoyen résistant aux formes vul- 
gaires de la propagande et aptes à assimiler les responsabilités de la 
démocratie ? ». 


Telles sont, dit M. Janne, des questions posées aux sciences sociales. Le 
problème des liaisons, réelles ou nécessaires, entre la sociologie et l'action 
est ainsi posé et sur ce point, le professeur Henri Janne s'inquiète à la fois 
de règles méthodologiques et épistémologiques, s'inquiète surtout de juger 
si «l'apport actuel des sciences sociales permet ... à celles-ci de revendi- 
quer la confiance ». 


Règles méthodologiques et épistémologiques : séparation rigoureuse entre 
l'observateur et l'objet observé, impératif qui se heurte, en sciences sociales, 
au fait que «le chercheur ne fait pas qu'observer les phénomènes, il en est le 
produit », et dont le respect implique une autocritique permanente; nécessité 
de «théories générales intégrant ce qui est connu, mettant en évidence 
lacunes et imperfections des connaissances acquises », le refus de toute acti- 
vité théorique équivalant «tout simplement à une défense des philosophies 
en vigueur», c'est-à-dire à un conservatisme latent; défiance vis-à-vis des 
prophètes sociaux, plus aptes à déclencher des «tintamarre(s) de jugement 
de valeur > qu'à faire avancer «la vraie connaissance ». 


À la question de savoir si les sciences sociales peuvent revendiquer la 
confiance, l'auteur répond: les grandes enquêtes sociales, l'analyse des 
budgets familiaux, les recherches qui ont servi de base à certaines politiques 
d'urbanisme scientifique, sans compter, en économie politique «les études 
de Keynes et de ses épigones >» qui « ont armé les gouvernements pour réagir 
à l'égard des récessions»> (8), autant de «preuves de la maturité des 
sciences sociales et de leur capacité à fournir des résultats objectifs, utiles 
aux praticiens, c'est-à-dire, avant tous autres, aux administrateurs publics 
et aux hommes d'Etat ». 


(7) M. Janne ajoute : « L'amour s'est démocratisé en quelque sorte. Qu'en pense- 
rait donc Stendhal ?» Du bien, semble-t-il. Témoin, ce passage de son «Journal » 
(année 1823) : « Le mariage européen actuel (est) fait «a posta » pour tuer l'amour... 
D'ailleurs, un Français de 40 ans n'est plus guère susceptible d'amour ». Mais, répondrait 
M. Janne, Stendhal écrivait pour les «happy few» de l'&in-group > dominant, c'est- 
à-dire tantôt l'aristocratie (« La Chartreuse »), tantôt la bourgeoisie d'affaires (« Lucien 
Leeuwen »). 


(8) Tout le monde ne sera pas d'accord sur cette conception de l'œuvre de Keynes. 
Ainsi, À. Sauvy qui le présente, à l'égal de Law, de Malthus, du Dr Schacht et 
autres J. Duboin, comme un «réformateur prophète ». Pour Sauvy. on pourrait dire 
que «pris entre un libéralisme anachronique et un communisme à tout faire», Keynes 
«a entendu sauver le capitalisme en-brisant non ses véritables servitudes, mais leur 
manifestation la plus douloureuse, la servitude comptable, imposée apparemment par les 
bourreaux du chiffre financier » (A. Sauvy, « La nature sociale », Paris, 1958, p. 72). 
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La réponse à la question posée est donc résolument affirmative et bien 
plus catégorique que quand M. Henri Janne notait ailleurs (9) que «cest 
la disgrâce et l'utilité de la sociologie que de fournir, .. des inspirations et 
des armes à ceux qui veulent modifier les faits >*et que le « prolongement de 
l'observation scientifique dans l'action est ici inévitable ». 


Le propos du discours rectoral n'était certes pas de livrer la pensée 
de son auteur sur des problèmes tels que l'«utilité> que doit revêtir! la 
recherche sociologique ni sur les critères (à formuler par qui?) qui per- 
mettraient de se prononcer sur cette utilité; son propos n'était pas non plus 
de préciser ce que comporte la « vue plus objective des choses> à laquelle 
le professeur Janne souhaite que se conforme la conduite des groupes 
humains : la réponse qui sera donnée à ces problèmes sera cependant déci- 
sive pour l'avenir de la sociologie comme discipline scientifique et l'on sou- 
haite que le professeur Henri Janne puisse bientôt formuler la sienne, qui 
s'inscrirait tout naturellement dans le prolongement de ce discours. 


Georges De Greef. 


A PROPOS DES MIGRATIONS PROFESSIONNELLES 


Supposons que, dès cette année, la natalité se réduise à tel point que le 
renouvellement des générations ne soit plus assuré. On peut juger cela satis- 
faisant ou non, souhaitable ou inquiétant, mais — quel que soit le préjugé — 
à coup sûr digne d'intérêt. Si donc cela se produit, il convient d'étudier le 
phénomène, d'en examiner les conditions, les chances de durée, les consé- 
quences. Cela n'est pas facile, demande des analyses délicates et minutieuses 
— bref, prend du temps. Un temps qui est rare ,dévoré par les tâches immé- 
diates, partagé tant bien que mal entre de multiples problèmes pressants. 
Aussi est-il tentant de se contenter aujourd'hui de jugements sommaires et 
d'explications provisoires. Après tout, on pourra toujours penser qu'il s'agit 
là d'un fait exceptionnel, dû à des causes passagères, et qui se corrigera de 
lui-même l'an prochain. Et s'il ne se corrige pas, les effets ne s'en feront 
sentir que plus tard, dans dix ans, dans vingt ans ou davantage. Or, «en ! 
longue période, nous sommes tous morts ». 


Est-ce là l'état d'esprit qui a prévalu dans le passé? Est-ce ainsi qu'il 
faut expliquer la négligence dans laquelle ont été tenues les études de popu- 
lation ? Est-ce la lenteur des phénomènes démographiques, dont les consé- 
quences (prévisibles) n'apparaissent souvent qu'à long terme, qui les a fait 
méconnaître ? 


Toujours est-il que ce n'est que récemment qu'un revirement s'est produit. 
Beaucoup reste à faire, mais une attention nouvelle est portée aux faits 
de population. 


(9) H. Janne : Préface à : R. Desmet et R. Evalenko, «Les élections belges ». 
Ed. Institut de Sociologie Solvay, 1956. 
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Parmi ceux-ci, ceux qui touchent à l'activité et à la profession, trop 
longtemps négligés, n'en sont pas moins fondamentaux. Ils sont aussi d'une 
interprétation particulièrement malaisée. Ce n'est pas faute de documents : 
depuis plus d'un siècle, dans les pays occidentaux, des données souvent 
fort précises sont recueillies lors des recensements généraux périodiques. Mais 
les difficultés proviennent, d'une part, des modifications apportées, au cours 
du temps, aux nomenclatures et aux définitions utilisées dans les recense- 
ments, d'autre part, des aspects sociologiques de la profession et de l'activité. 


En Belgique, par exemple, c'est à l'occasion du recensement de 1947 qu'un 
premier effort a été fait pour établir une nomenclature scientifique des 
professions et des activités. De même, certaines notions (comme celle d'aidant) 
ont été entendues différemment à différentes époques. Et encore, dans un 
même pays, il arrive que les mêmes mots n'aient pas partout le même sens. 
À plus forte raison, leur contenu varie-t-il d'un pays à l'autre. Les méthodes 
aussi sont différentes, et les manières de procéder au recensement. D'autre 
part, les caractères particuliers de certaines activités, notamment celles 
exercées par les femmes, rendent les données recueillies à leur propos souvent 
sujettes à caution. 


Ce sont ces difficultés que des chercheurs travaillant sous la direction 
de M. Fourastié ont voulu surmonter (1). Les résultats de leurs efforts nous 
sont présentés sous une forme statistique, et sans que l'évolution d'ensemble 
qui sen dégage fasse l'objet d'une interprétation théorique. Néanmoins, 
ce sont les trois secteurs d'activité (primaire, secondaire, tertiaire), dont 
l'analyse a été préconisée par Colin Clark et reprise séparément par 
Fourastié, qui en forment le cadre général. 


Une première partie rassemble des données sommaires sur trente-trois pays. 
Dans une seconde partie sont présentés des chiffres plus détaillés, relatifs à 
quinze pays : Allemagne Occidentale, Belgique et Pays-Bas, France, Grande- 
Bretagne, Pays scandinaves, U.R.S.S., Pologne, Etats-Unis, Mexique, Brésil, 
Japon. Cette simple énumération montre l'étendue et l'intérêt de l'ouvrage. 


En ce qui concerne la Belgique, nous avons pu nous rendre compte de la 
valeur des résultats présentés. Il y a quelque temps, les difficultés que nous 
avions rencontrées en cherchant à comparer les recensements de 1910, 1930 
et 1947, nous avaient incité à proposer la création, à l'Institut de Sociologie, 
d'un groupe d'étude qui établirait, à l'aide de la documentation (même non 
publiée) existant à l'Institut National de Statistique, une suite de données 
numériques basée sur une nomenclature uniforme pour les trois recensements 
(celui de 1920, trop proche de la fin de la première guerre mondiale, n'étant 
pas retenu). M. Pontanus qui, au sein de ce groupe, s'est attaché à ce 
travail, a pu le mener à bien. Au terme de son entreprise, il a réuni des 
données fort détaillées, dépassant en précision tous les travaux antérieurs. 
Puisant dans ces données, nous avons rapproché quelques chiffres globaux 
de ceux publiés par l'IN.E.D. (aux pp. 120, 123 et 128). Les résultats sont 
comparés ci-après (Effectifs en milliers) : 


(1) Migrations professionnelles. Données statistiques sur eur évolution en divers pays 
1900 à 1955. Ouvrage réalisé sous la direction de Jean Fourastié. Préface d'Alfred 
Sauvy. Paris (Collection des Travaux et Documents de l'I.N.E.D., cahier n° 31), 
PAU.E;, 4957339 "p: 
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——_—_—_—_—_— on 


1910 193:0 1947 


IN.E.D. | Groupe |I.N.E.D. | Groupe LNLE-D.| Groupe 


Agriculture . . . . 773,9 788,2 629,6 634,3 412,0 412,0 
Ind. extractives . . 213,9 200,0 2219 206,8 190,6 192,1 
Ind. alimentaires (y 

compris boissons et 


(AbSC) CN LC. LEA 113,8 129,8 St 168,5 144,5 
Ind. chimiques . . 203 19,1 35,9 40,0 55,1 62,5 
Bois et liège . . . 146,0 139,6 152,2 143,6 89,7 100,6 


Métallurgie et trans- 

format. des métaux 236,5 253,0 358,6 381,0 420,0 419,5 
Commerce, banques, 

services personnels 

(y compris domes- 


tiques) #0 Ie 0 2 655,1 C5 7371 741,5 | 657,201 60164 


Dans l'ensemble, les chiffres dégagés par l'I.N.E.D. sont satisfaisants, et 
souvent très proches des nôtres. Néanmoins, certains écarts atteignent ou 
dépassent 10 %,. Encore, nos comparaisons n'ont-elles pas porté sur les 
rubriques des nomenclatures où la confusion est extrême (les services publics 
et professions libérales, par exemple). L'origine des écarts est très apparente : 
c'est que, pour parvenir à des résultats plus exacts, il faut examiner en 
détail chaque rubrique, et procéder ainsi pour foute la nomenclature. Des 
chiffres dont le rapprochement, d'un recensement à l'autre, paraît devoir être 
aisé, ne sont, en fait, pas comparables. C'est le cas en Belgique pour bon 
nombre de postes. Ainsi, l'IN.E.D. cite des chiffres relatifs aux transports 
routiers et maritimes. Peut-il y avoir de doute sur le contenu de ces rubriques ? 
Cependant, en 1910 et 1930, on avait rattaché aux transports routiers des acti- 
vités qui, en 1947, ont été transférées aux transports maritimes (les dockers, 
notamment). 


D'autres embûches se présentent. Par exemple, en 1947, on a (à juste 
titre) exclu de la population active, certains religieux des ordres contempla- 
tifs) qui étaient auparavant comptés comme actifs. Pour rétablir la compara- 
bilité des recensements, l'IN.E.D. a choisi de réintroduire ces personnes, 
dans la population active. Une autre voie aurait été préférable. En effet, 
les chiffres de 1947 sont ici, peu sûrs, mais la méthode meilleure. Il aurait 


donc été plus judicieux de soustraire les effectifs en question, des recense- 
ments antérieurs. 


On voit donc les difficultés que présente, même pour des personnes 
averties, la manipulation des recensements. 


Toutes ces remarques n'ont évidemment pas pour objet de réduire la por- 
tée et la valeur de l'ouvrage publié par l'IN.E.D. Elles en montrent au 
contraire, tout le mérite et la signification. Dans un domaine périlleux, les 
auteurs ont pu présenter des résultats dont l'approximation est satisfaisante 
et qui décrivent d'une manière correcte les évolutions d'ensemble. 
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Reste maintenant l'interprétation, à laquelle il va falloir s'attacher. 


Il est évident qu'elle ne peut se borner au seul point de vue économique 
et qu'elle doit, aussi bien, être sociologique. La profession est un des critères 
essentiels de la détermination du statut social. L'étude de la mobilité profes- 
sionnelle met donc l'accent sur certains traits, économiques, de ce phénomène 
plus général quest la mobilité sociale, et qui ne peut être négligé pour 
autant. Il y a là une convergence entre la démographie, la sociologie et 
l'économie. 


Certes, les résultats des recensements ne permettent pas toujours d'envi- 
sager cette étude dans toute sa complexité (encore que les remarquables 
travaux de Geiger (2) aient été élaborés à partir de recensements), mais il 
importe, dans ce cas, de ne pas perdre de vue les aspects que l'insuffisance 
des matériaux empêche d'analyser. 


On peut, notamment, faire deux parts dans la mobilité; l'une, qui résulte 
de transformations structurelles profondes — nous l'appellerons provoquée 
ou induite —, l'autre, — nous la dirons volontaire —, qui trouve son origine 
dans l'initiative des individus. Cette distinction n'implique pas de jugements 
de valeur: dans l'un et l'autre cas, le passage d'un niveau à un autre 
requièrent les mêmes qualités et représentent le même effort, souvent doulou- 
reux. Elle a seulement pour but de mettre en lumière l'importance des 
transformations structurelles d'ordre technique. Clles-ci autorisent le mou- 
vement, créent les conditions qui le permettent, en déterminant des « deman- 
des» à certains points de la gamme des professions et des « refus» à 
d'autres. 


À cette mobilité provoquée, correspondent, par exemple, les mouvements 
d'exode rural, d'accroissement des effectifs administratifs, ou plus générale- 
ment de «passage au tertiaire» de fractions de plus en plus importantes 
de la population active. 


C'est donc elle que Clark, Fourastié et Sauvy (3) ont décrite dans 
leurs travaux. Ces derniers ont montré qu'elle répond, d'une part, à une 
hausse différentielle des rendements dans les différents secteurs, hausse dont 
l'origine doit être trouvée dans l'évolution technique, et, d'autre part, à une 
modification corrélative des besoins. Quelles que soient les insuffisances de 
leur thèse (et, spécialement, l'imprécision des limites fixées aux trois secteurs 
d'activité, et l'absence de fondement sociologique de leur contenu), celle-ci 
n'en rend pas moins compte, en gros, de ce mouvement fondamental que 
nous appelons mobilité provoquée. 


Cela étant, la mobilité volontaire, spontanée, qui s'exerce indépendam- 
ment des conditions créées par l'évolution technique, ne va-t-elle pas contra- 
rier l'adaptation de la population aux besoins ? 


(2) T. Geiger : « Soziale Umschichtungen in einer Dänischen Mittelstadt » (Copen- 
hague, 1951, 2 vol.). Certaines des considérations qui suivent sont reprises dans 
l'ouvrage : H. Janne et J. Morsa: «Sociologie et Politique sociale» (Unesco, à 
paraître). 

(3) C. Clark : « Conditions of Economic Progress » (Londres, Macmillan, 3e éd., 1956). 
— J. Fourastié : « Le Grand Espoir du XX® siècle», Paris, P.U.R. (2e éd., 1950). — 
A. Sauvy : « Progrès technique et répartition de la population active » (Population 1949, 
n°S 1 et 2). — Théorie générale de la population, 2 vol. (Paris, P.U.F., 1952 et 1954), 
surtout vol. II, p. 265 et ss. 
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Il y a là un problème grave, qui a d'évidentes répercussions, en parti- 
culier dans le domaine économique. Ce qui est en jeu ici, c'est la compa- 
tibilité de deux structures: sociale, d'une part, économique et technique, 
d'autre part. 


Il peut se faire, en effet, que, le mouvement fondamental une fois amorcé, 
la mobilité devienne indépendante de l'évolution technique, que le rythme 
de l'une ne corresponde plus au rythme de l'autre. Sauvy a montré qu'en 
France, une rupture de l'évolution technique s'est produite, qui ne s'est pas 
accompagnée d'un ralentissement du « passage au tertiaire » de la population 
active, Mais, inversément, il peut se faire que l'évolution technique favorise 
certaines migrations professionnelles, auxquelles les intéressés se refusent 
à consentir. 


Le schéma des trois secteurs d'activité montre alors certaines de ses 
insuffisances : il ne permet de comprendre les phénomènes que si on y 
intègre des notions nouvelles : classe sociale, niveau dans la hiérarchie. 


Que se passe-t-il, en effet ? Selon la théorie des trois secteurs d'activité, 
l'évolution technique aboutit à accroître la « demande >» d'un certain type de 
travail. Transposons cette proposition dans le domaine sociologique. Un 
groupe déterminé se voit conférer des fonctions plus nombreuses et plus 
étendues. Il s'en suit pour lui la nécessité de s'ouvrir à des apports exté- 
rieurs. En principe, ce mouvement aura, entre autres, pour conséquences, 
d'abord, de renforcer et d'accroître le prestige de ce groupe. Ensuite, lorsque 
les apports extérieurs se produiront, le groupe verra son prestige se réduire 
progressivement. 


À la limite Je mouvement pourrait alors s'arrêter. 


Cette vue des choses, si elle se vérifie parfois, n'en est pas moins trop 
mécanique. Le prestige de certains niveaux est tel que ceux qui ont entrevu 
la possibilité d'y accéder, font tout pour y parvenir, même si, en fait, on 
n'y a plus besoin d'eux. Ou encore, des parents qui, pour eux-mêmes, ont. 
dû renoncer à la mobilité, tenteront de la rendre possible pour leurs enfants. 
C'est à quoi correspond la situation décrite par Sauvy, et que nous rappel- 
lions plus haut : le «passage au tertiaire» se fait trop rapidement, compte 
tenu de ce que permet le développement économique qui en est condition. 


D'autre part, la mobilité peut trouver des obstacles dans la conscience 
de classe. Plus une classe est consistante, plus son degré d'existence est 
élevé, moins ses membres accepteront de la quitter. La cohésion du groupe, 
renforcée et cimentée par les antagonismes interclassiaux, fait obstacle à la 
mobilité. Ou encore, comme les statuts sont précaires, on s'accroche à celui 
qu'on a, dans l'incertitude où on est de la valeur de celui qu'on aurait 
si on acceptait d'en changer. 


Ces considérations offrent des éléments qui permettent d'expliquer, dans 
certains pays, l'importance persistante du «secteur primaire >: les classes 
rurales résistent à la mobilité. Chombart de Lauwe a, de son côté, insisté 
sur le fait que les membres de la classe ouvrière française se refusent à 


la mobilité individuelle, et n'envisagent l'ascension sociale que comme un 
fait collectif (4). 


(4) V. le colloque sur la «Sociologie comparée de la Famille contemporaine », 
Paris (C:N°R S:);/"1955//p" 170; 
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On voit que pour aborder ces analyses, il est nécessaire de regrouper 
les activités — spécialement celles du secteur tertiaire — d'après leur nature 
même et leur signification sociologique. On ne peut confondre, dans un même 
secteur, les professions libérales et le petit commerce de détail, le clergé, 
les employés, et le haut enseignement. 


Pour poser clairement les problèmes, il faut analyser conjointement l'acti- 
vité, la profession et l'état social. Un outil essentiel de ce point de vue 
nous est fourni par les catégories socio-professionnelles, utilisées depuis 
quelques années, en France, même dans les recensements, et, en Grande- 
Bretagne, depuis un demi-siècle environ, dans certaines statistiques tout 
au moins. 


Cet outil doit révéler toute sa valeur également dans l'étude d'une 
question qui se déduit tout naturellement de la précédente : celle de l'accès à 
la profession. Si un groupe déterminé s'ouvre à des apports extérieurs, toutes 
les classes sociales participent-elles à la mobilité qui en résulte ? Certaines 
strates sociales n'en sont-elles pas exclues ? 


Différents travaux ont été faits, où on a tenté de mesurer la mobilité. 
Généralement, ils reposent sur une comparaison du statut du père et de 
celui du fils (mobilité d'une génération à la suivante). C'est le cas des 
importants travaux de Geiger, que nous avons déjà cités. Plus récemment, 
on a cherché, par des calculs complémentaires, à éliminer l'influence des 
variations structurelles qui déterminent ce que nous appelons la mobilité 
provoquée (5). 


De cette manière, on examine si, dans les apports que reçoit un niveau 
déterminé, toutes les catégories sociales sont représentées comme elles 
le seraient si aucun obstacle ne leur était opposé — c'est-à-dire, si la mobi- 
lité était parfaite. 


Toutes ces recherches sont évidemment des implications théoriques et 
pratiques considérables. 


C'est-à-dire l'importance et l'intérêt de l'ouvrage que vient de publier 
lIN.E.D. Celui-ci constitue un excellent instrument de travail, qui ne 
peut que stimuler, en les asseyant sur des bases sûres, les recherches diffi- 
ciles qui visent à éclairer l'entrecroisement des phénomènes démographiques 
sociologiques et économiques. 


J. Morsa. 
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CONGRES INTERNATIONAL DE J 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LE PROGRES SOCIAL |} 


20 au 23 septembre 1958 


Du 20 au 23 septembre 1958, s'est tenu à Liège pour se clôturer à Bruxel- | 


les, un Congrès international de l'Association Internationale pour le Progrès 
Social. 


Cette Association, dont les origines remontent au début de ce siècle, a 
manifesté par ce Congrès qu'elle a repris toute sa vitalité, malgré la dispa- 
rition d'une partie de ses sections nationales à la suite des événements de 
la dernière guerre. 


Quelque 300 congressistes prirent part au Congrès dont les 4 thèmes 
étaient les suivants : 
— Jeunes d'aujourd'hui, hommes de demain; 


— L'évolution de la notion du Progrès social; 


— Les conséquences sociales de l'industrialisation rapide des pays sous- | 


développés; 
— Les relations humaines dans l'entreprise. 


Les deux premiers thèmes furent suivis de fructueux débats, les deux der- 
niers ne donnèrent lieu qu'à des exposés par les auteurs des rapports. C'est 


M. Bernardo Zanetti, de l'Université de Fribourg, qui s'était chargé du rapport M} 


sur « Jeunes d'aujourd'hui, hommes de de demain ». M. Zanetti est parvenu M 
à condenser, en quelque 40 pages, de façon intéressante ce thème dont les «| 
ramifications sont évidemment multiples. 


L'auteur y définit tout d'abord la question étudiée et il débute en disant : 
«Il y a lieu, tout d'abord, de constater qu'il s'agit d'un problème dont la 
solution incombe à chaque génération, d'une tâche qui se pose continuelle- 
ment et qui réclame une solution tenant compte des circonstances. C'est une 
tâche tellement générale, tellement vaste et délicate que la résoudre équivaut « 


pratiquement à faire le point de la situation du genre humain, à dire où d }: 


en est l'humanité aujourd'hui. » 


Il circonscrit ensuite le problème dans un chapitre intitulé : Les traits 
essentiels de l'évolution sociale jusqu'à nos jours et les possibilités nouvelles. 


Il y fait le point de l'évolution sociale et politique et étudie les nouvelles ê 


possibilités qui se présentent actuellement et qui, sous l'aspect social, ouvrent 
de nouveaux horizons à l'humanité. 


Après une brève analyse spécifique de l'Europe, il analyse quelques 
particularités de la jeunesse d'aujourd'hui. 


Il nous paraît intéressant de reproduire les réflexions faites dans le 
rapport italien, reprises par M. Zanetti: 


< Beaucoup de jeunes : 


— Remarquent nettement les possibilités d'ascension humaine et sociale, bien 
supérieures à celles d'autrefois; ils ont pris conscience de la structure 
sociale actuelle et du rôle qu'il leur incombe de jouer; 
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— Refusent d'admettre les idéologies à tendance réactionnaire, de même 
que les situations impliquant d'injustes privilèges et propres à cristalliser 
les classes sociales; 


— Dénoncent, même violemment et souvent en payant de leur personne, toute 
frustration immorale aux dépens de la personne du travailleur; 


— Tendent non pas à se comporter comme des éléments passifs à l'égard 
de l'Etat démocratique, mais à retrouver la plénitude de leurs droits 
et de leurs devoirs dans la vie politique et dans le développement 
de l'actuelle conjoncture économique et sociale; 


— Sortis d'une guerre cruelle et destructrice ,se sont retrouvés unis dans 
un esprit de fraternité plus vraie et plus cordiale, au dessus des natio- 
nalismes effrénés; 


— Participent, toujours plus conscients de leur rôle, à l'ascension humaine 
et sociale de la classe ouvrière, qui est une force nouvelle progressant 
vers sa promotion. » 


Et le rapport se termine par une analyse des efforts à faire pour inté- 
grer la jeunesse dans la société de demain et de l'éducation à lui donner à 
cette fin. 


La discussion qui suivit se termina par le vote d'une résolution qui 
invite l'Association à prendre comme point de départ le rapport de 
M. Zanetti et à poursuivre l'étude engagée et notamment celle -des points 
suivants : 


1) que doit être l'école pour préparer les jeunes à leurs activités futures 
comme à leur participation à la société nouvelle ? 


2) que doivent être l'orientation et la formation professionnelle de demain 
pour préparer les adolescents à leur future activité économique et faci- 
liter leur participation à la vie économique et sociale ? 


3) quelles institutions est-il souhaitable de créer pour assurer à tous une 
éducation permanente intéressant la vie entière, envisagée d'une part, 
comme perfectionnement de la formation tant professionnelle que civique 
dans le cadre national et international, et d'autre part comme moyen 
d'accès à la culture et à l'épanouissement de la personnalité ? 


La seconde question à l'ordre du jour est celle de «l'évolution de la 
notion de Progrès social ». Le rapport général en avait été confié à M. Joseph 
Van der Ven, professeur à l'Université d'Utrecht. 


La résolution votée à la suite du débat qui s'institua permit de se rendre 
compte de l'intérêt du rapport lui-même; les congressistes ont, en effet, adopté 
les conclusions suivantes du rapporteur général : 


« 1) Il est indispensable d'approfondir et d'élargir l'idée du progrès 
social. Cette idée n'embrasse pas seulement l'amélioration des conditions 
matérielles d'une certaine classe, le prolétariat industriel, mais il vise encore 


et surtout à l'élévation et à l'intégration de toute la société en tous ses 
aspects humains, y compris les aspects spirituels; 

2) L'idée de progrès social se rapporte à la société nationale, comme 
à la société internationale et vise les aspects intellectuels et moraux de la 
société humaine, sans pour autant perdre de vue ses aspects matériels; 
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3) Il faut que chacun se rende compte de sa responsabilité tant au sein 
des groupes dont il fait partie: famille, entreprise, quartier, que pour les 
ensembles plus importants auxquels ces groupes appartiennent: économie, 
nationale, communauté locale, communauté régionale, et, enfin, sans perdre 
de vue que chaque nation est une portion de toute l'humanité. Cette même 
responsabilité joue en sens inverse, allant de l'ensemble mondial jusqu à 
l'individu; 

4) La notion de progrès social se base sur toutes les valeurs humaines 
et avant tout sur la liberté, un des éléments essentiels; 


5) Elle exige une politique sociale groupant, non seulement les 
“mesures étatiques telles que les dispositions législatives et administratives, 
mais encore toutes les forces morales de la société elle-même. Il faut une 
collaboration croissante sur le plan international, tant à l'égard des écono- 
mies nationales qui sont interdépendantes, qu'à l'égard des régions qui 
s'industrialisent à un rythme sans cesse plus accéléré. 


Elle implique aussi une organisation juridique où le développement d'un 
ordre basé sur la justice sociale soit pleinement garanti. Un facteur essentiel, 
sous cet aspect, est la collaboration bien organisée des chefs d'entreprise et 
des travailleurs. Il faut, enfin, assurer le développement continu de l'instruc- 
tion tant sur le plan strictement intellectuel que moral. Tous les êtres 
humains en auront sans cesse davantage besoin, pour mieux s'intégrer dans 
une société économique complexe, et pour rendre féconds, tant dans l'intérêt 
individuel que dans l'intérêt commun, les «temps libres> que cette société 
leur assurera. La résolution se termina comme suit: 


Partant de ces conclusions, le congrès décide qu'il convient d'énoncer 
de façon concrète et d'indiquer l'ordre d'urgence des réformes sociales. En 
conséquence, le congrès invite l'A.I.P.S. à mettre cette question à l'ordre 
du jour du prochain congrès. » 


Le rapport sur les «Conséquences sociales de l'industrialisation rapide 
des pays sous-développés » fut élaboré par M''° Lucrèce Guelfi, chargée de 
mission à la Présidence de l'Assemblée de l'Union française, ancien inspec- 
teur général du travail des Territoires d'Outre-Mer. 


La procédure habituelle de l'A.I.P.S. consiste à demander à chacune 
des sections nationales d'élaborer un rapport. 


Un rapporteur général fait ensuite la synthèse. Pour M'!'° Guelfi, cela 
ne fut pas le cas. 


La plupart des sections nationales n'ayant pas d'expérience coloniale, 
l'étude de M''° Guelfi fut basée sur un grand nombre de rapports prove- 
nant d'experts. On peut donc dire que son rapport est à la fois le fruit de 
son expérience très grande — parce que, professionnellement, elle a visité 
un grand nombre de pays dans lesquels l'industrie s'est rapidement déve- 
loppée au cours des derniers lustres — et des avis compétents d'experts 


appartenant à divers pays. 


Le Congrès ayant entendu M''° Guelfi dans le rapport qu'elle présenta 
au cours de la réunion de Bruxelles, qui se tint dans l'hémicycle du pavillon 
du Conseil de l'Europe à l'Exposition, adopta la résolution suivante : 
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— « Constate l'ampleur angoissante des problèmes sociaux que pose 
l'industrialisation rapide des pays sous-développés, 


— Recommande une action de grande envergure à l'échelon des Nations 
Unies, et plus immédiatement à l'intérieur d'organisations régionales telle 
que la Communauté Européenne pour le Marché commun, en vue de lutter 
dans ces pays contre la sous-alimentation et la misère et de développer 
une infra-structure indispensable au progrès social. 


Pour toute action dans ce sens, l'A.I.P.S. recommande des enquêtes en 
profondeur orientées vers des objectifs théoriques et pratiques précis sur 
les problèmes sociologiques et sociaux essentiels, en vue de dégager des 
conclusions positives et efficaces pouvant informer tout mode de développe- 
ment économique et toute action dans le sens du progrès social. 


Un mode de collaboration à ces travaux devrait être recherché entre 
l'A.LP.S. et les institutions spécialisées telles que l'O.LT. et l'Unesco qui 
accepteraient d'en prendre l'initiative. 


L'A.LP.S. appelle l'attention des autorités nationales et internationales 
compétentes sur l'urgence d'une aide financière aux pays sous-développés, 
destinée spécialement à la lutte contre la faim et la misère et au développe- 
ment d'une infra-structure sociale indispensable. » 


Le dernier exposé fut fait par M. Jean Milhaud, délégué général de la 
Confédération générale d'Organisation scientifique, Paris (CEGOS). 


Le rapport de M Milhaud faisait suite à un vœu émis par le Congrès de 
Milan de l'A.LP.S. en 1956. On demanda qu'un rapport fasse le point sur 
le problème des relations humaines dans l'entreprise dont divers aspects 
avaient été étudiés à des congrès antérieurs. 


L'important travail de M. Milhaud, qui se consacre depuis de très lon- 
gues années aux problèmes des relations humaines, porta sur 3 points : 


1) les faits historiques, 
2) l'approche scientifique des problèmes de l'homme au travail et enfin, 


3) dans une conclusion il suggère une politique du personnel conforme aux 
désirs du « Progrès social > des travailleurs. 

Pour terminer, l'auteur du rapport énumère en 14 points, les mesures 
pratiques à prendre pour aboutir à l'établissement des relations humaines 
dans l'entreprise telle que ceux qui se préoccupent de Progrès social doivent 
la souhaiter. 


Le Congrès a été inauguré par M. Servais, Ministre du Travail et de 
la Prévoyance Sociale, qui a prononcé, à cette occasion, un très important 
discours sur l'évolution du Progrès social et la conception qu'il convenait 
de s'en faire aujourd'hui. 


Le Congrès fut présidé par M. Max Gottschalk, président de l'A.I.PS. 
Un nouveau président de l'A.I.P.S. fut élu en la personne de M. Klaus 
van Bismark, président de l'Association allemande pour le Progrès social. 


Un volume relotif au Congrès sera publié par l'A.I.PS. 


Chronique de l’Institut 


LE NOUVEAU CENTRE D'HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
À L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Sur la base d'une conception renouvelée de la Sociologie, M. Henri Janne, 
directeur, et M. Arthur Doucy, secrétaire général, ont en ces dernières 
années réorganisé l'Institut de Sociologie Solvay. Il en est résulté la création 
de nouveaux Centres d'études jouissant de la plus grande autonomie. 


Parmi ces Centres figure celui d'Histoire économique et sociale sous 
la direction du professeur G. Jacquemyns, qui a débuté à l'Institut de Socio- 
logie Solvay en 1931, comme Directeur des études et des enquêtes sociales. 


Les travaux en cours portent sur les bouleversements économiques et les 
transformations sociales en Belgique sous l'An III de la République, étude 
entreprise par M. Robert Devleeschouwer. Le même historien développe des 
vues nouvelles sur l'abrogation du délit de coalition par la loi de 1866. 
M"° Henneaux-Depooter met au point une étude sur le prolétariat hennuyer 
sous la première Internationale : 1860-1869. M‘ Tits-Dieuaide a abordé la 
question des crises alimentaires en Flandre et en Brabant au XV® siècle. 
Le professeur G. Jacquemyns poursuit ses recherches sur Langrand-Dumon- 
ceau, promoteur d'une puissance financière catholique internationale. Il pré- 
pare une histoire du développement des entreprises capitalistes de 1789 à 
1870 et une bibliographie de l'histoire économique et sociale en Belgique, 
comprenant une section spéciale de géographie, de sociologie et d'histoire des 
villes et régions. Progressivement sera élaborée une histoire des prix et 
salaires en Belgique depuis le moyen âge jusqu'à nos jours. Enfin, en temps 
opportun, sera publiée une Revue belge d'Histoire économique et sociale. 


La séance inaugurale du- Centre a eu lieu le vendredi 5 décembre 1958. 


Le professeur Jacquemyns, directeur du Centre, rappela le débat sur 
les rapports entre la sociologie et l'histoire. Il expliqua comment aux ancien- 
nes prétentions d'intégration et de primauté ont succédé la compréhension 
mutuelle et l'interpénétration réciproque. 


M. R. Devleeshouwer, secrétaire-chargé de recherches au Centre, parla 
de : «L'an III de la République en Belgique. Troubles économiques et chan- 
gements sociaux ». 


Le conférencier rappelle l'intérêt que les historiens ont témoigné à la 
période française de l'histoire de la Belgique, mais il critique l'optique sous 
laquelle ils l'ont généralement étudiée. 


Ils ont surtout été frappés par les exactions des armées de l'occupant et 
par la sourde opposition des Belges attachés à leurs traditions ancestrales. 
Ils ont surtout été frappés par les exactions des armées de l'occupant et par la 
sourde opposition des Belges attachés à leurs traditions ancestrales. Ils ont 
cependant négligé, dans l'exposé des faits sinon dans leurs conclusions, le 
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problème essentiel de cette époque. L'occupation française n'a duré que vingt W) 
ans. Mais elle a bouleversé profondément les structures administratives, JM 
économiques et sociales du pays. 


M. Devleeschouwer se demande donc s'il n'eût pas été plus intéressant 
de chercher à établir les éléments et le mouvement de cette transformation 
plutôt que de s'en tenir à un plan purement événementiel. Cela n'est possible 
qu'en accumulant et en confrontant des études approfondies portant sur de 
courtes périodes. M. Devleeshouwer a examiné celle qui sépare la conquête 
de la Belgique après la bataille de Fleurus (26 juin 1794) de l'annexion à 
la France (1° octobre 1795). Le conférencier illustre son point de vue 
par des exemples. 


Jusqu'à présent, on a surtout présenté l'organisation administrative mise 
en place par les Français comme un instrument de pillage du pays. Or, si 
la Belgique a été soumise à une lourde exploitation, qui a donné lieu à tant 
de descriptions lyriques, la composition des administrations supérieures où 
siégeaient à la fois des Français et des Belges, le rôle des uns et des autres, 
leur influence réciproque méritaient une étude plus technique que passionnée. 
Le rôle des municipalités fut essentiel dans l'administration créée par l'occu- 
pant. S'il est bon de rappeler que leurs membres étaient généralement hostiles 
au régime nouveau, il n'est pas sans intérêt d'étudier comment ils durent 
assumer des responsabilités et prendre des décisions en dépit de cette hosti- 
lité. En fait, ils apprennent inconsciemment à se substituer dans la nouvelle 
société aux dirigeants d'ancien régime qu'ils remplacent de mauvais gré. 


Après avoir insisté sur l'importance accordée par les occupants à la 
notion de légalité, sur l'absurdité des décisions administratives qui en 
découlaient quelquefois et des lenteurs qui en résultèrent, le conférencier a 
abordé la question des réquisitions. Ce problème constitue l'essentiel de la 
plupart des études qui traitent de l'an III. Il est généralement rapporté dans 
le sens tragique de charges écrasantes, surtout pour les campagnes. 


Une fois de plus, une étude approfondie des sources met en évidence 
des processus plus nuancés. En effet, si le montant des réquisitions ordon- 
nées fut exorbitant, celles-ci ne furent généralement pas exécutées en entier. 
C'est que l'occupant, bien moins fort qu'il cherchait à le faire croire, n'était 
pas en mesure de pratiquer la politique répressive qui eût forcé les muni- 
cipalités de s'en acquitter. N'est-il pas significatif que, pour maintenir le 
calme sur les arrières de leurs armées, les Français, tout animés de prosé- 
lytisme révolutionnaire qu'ils fussent, proclamèrent d'abord le maintien des 
anciens usages dans la Belgique. 


En fait, si le pays subit une perte de richesse considérable dans l'ensemble, 
la répartition de cette perte mérite d'être examinée de plus près. 


C'est surtout dans les villes qu'elle se produisit : noblesse provisoirement 
émigrée dont les biens mis sous séquestre furent dilapidés tant par l'occupant 
que par les voleurs locaux; bourgeoïsie pensionnée par l'ancien gouverne- 
ment ou porteuse d'obligations d'Etat, artisans ruinés par le départ de la 
noblesse sur laquelle ils avaient parfois de grosses créances et privés de tout 
travail, faute de matières premières. 


Par contre, si la livraison de produits à la réquisition était pure perte 
pour les agriculteurs, vu le cours dérisoire des assignats, ce désavantage 
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fut compensé par le trafic clandestin, contre monnaie métallique, avec les 
villes et avec la France. 


Le conférencier conclut son exposé par la constatation que les Français 
manquèrent leur but immédiat qui était de convaincre les Belges des bienfaits 
de la Révolution. Mais les heurts sociaux et les troubles économiques qu'ils 
provoquèrent souvent bien involontairement, contribuëèrent en dernière analyse 
au triomphe de leur système en rompant les anciens cadres de la société. 


M. Devleeshouwer charma le public fort nombreux qui l'écouta avec le 
plus grand intérêt et un réel plaisir. 


Dans l'assistance, on nota M. le recteur Henri Janne et M. Arthur Doucy, 
secrétaire général de l'Institut de Sociologie Solvay, des personnalités du 
monde universitaire, des archivistes, des historiens, des sociologues et des 
économistes. 


M. Henri Janne rendit hommage à ses collaborateur M. À. Doucy, ani- 
mateur de l'Institut, à M. G. Jacquemyns, historien et sociologue qui a rendu et 
continue à rendre à l'Institut de très grands services. Enfin, il félicita cha- 
leureusement M. R. Devleeshouwer pour son exposé aussi érudit que vivant. 


SEMAINE D'ETUDE SCIENTIFIQUE 
CONSACREE A L'INFLUENCE DES EXPERIENCES COMMUNISTES 
SUR LES DOCTRINES 


Cette année, le Centre d'Etude des Pays de l'Est a consacré sa semaine 
d'étude (27-31 octobre) à l'examen de l'influence des expériences commu- 
nistes sur les doctrines économiques, sociales et politiques. 


L'intention du Centre était de rechercher systématiquement dans quelles 
mesures les révolutions communistes ont agi sur les conceptions opposées 
à l'idéologie qui les ont inspirées. Il n'avait naturellement pas la présomption 
d'épuiser le sujet. Mais le nombre élevé des participants (82 contre 69 en 
1957), montre qu'il a ainsi répondu à une préoccupation. 


Les aspects suivants ont été abordés : 


— Le marxisme à la lumière de l'expérience yougoslave 
(Professeur Radivoh Uvalic, ambassadeur de Yougoslavie à Paris). 

— Les expériences communistes et l'optimisme éclairé 
(Madame Jeanne Hersch, professeur de philosophie, Genève). 

— L'influence des expériences communistes sur la théorie de la politique 
économique 
(Professeur Jan Tinbergen, La Haye). 

— L'incidence des expériences soviétiques est-elle en quelque mesure déter- 
minée par les conditions naturelles de l'économie ? 
(Professeur Hans Raupach, Wilhelmshaven). 
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— L'influence des expériences communistes sur la conception de l'entrepre- 
neur capitaliste public ou privé 
(Professeur Léon Dupriez, Louvain). 


— Application pratique du marxisme léninisme en Chine nouvelle et ses rai- 
sons historiques 
(Professeur Saofong Wou, membre du Kuomintang Revolutionary Com- 
mittee, Pékin). 

— L'expérience collectiviste en Israël 
(M. Meir Rosenne, conseiller à l'ambassade d'Israël à Paris). 


— Equilibre économique et théorie marxiste 
(Professeur Jacques de Groote, Lille). 


— L'influence des expériences communistes sur la pensée économique et 
sociale d'inspiration chrétienne 
(Professeur Daniel Villey, Sorbonne, Paris). 


Tous les travaux ont été dirigés par le professeur Arthur Wauters. Les 
rapports et conclusions ont été présentés par M. Luc Somerhausen. 


Le professeur Papi, recteur de l'Université de Rome, qui nous avait pro- 
mis sa collaboration, malade, n'a pu venir à Bruxelles. Maïs il nous a fait 
parvenir le texte de la communication qu'il avait préparée, aux fins de 
publication. De même, nous avons l'intention de reproduire, aux côtés des 
conférences effectivement faites au cours de cette semaine, l'analyse des 
thèses de Jayaprakash Narayan, philosophe indien qui jouit, dans son 
pays, d'une popularité égale à celle de Nehru. Cette étude a été faite, à 
notre intention, par M. Charles Mussard, membre du comité exécutif de la 
Société Internationale d'études socialistes, dans l'impossibilité, lui aussi, de 
suivre nos travaux. 


Ce colloque s'est clôturé par un succès, malgré la défection imprévue des 
Polonais et des Soviétiques. En effet, l'attention et l'assiduité des participants 
n'a jamais fléchi. 

Environ un tiers des inscrits étaient des auditeurs de la semaine d'étude 
sur l'économie soviétique (octobre 1957), ce qui est une constatation extrême- 
ment encourageante, D'autre part, plusieurs institutions internationales, telles 


l'Unesco et l'Otan, étaient représentées, ainsi que des professeurs venus d'uni- 
versités étrangères. 


On peut dire que le prestige du Centre est sorti grandi de cette nouvelle 
confrontation, particulièrement au point de vue international. La partie de 
son programme — la connaissance et la « faire connaissance > avec l'Union 
Soviétique et les pays dont le régime s'inspire des mêmes doctrines — était 
une formule nouvelle et inédite. Mais elle est maintenant reconnue et acceptée 
et semble avoir comblé une lacüne. 


Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


RazFr DAHRENDORE. 
Soziale Klassen und Klassenkonflikt in der industriellen Gesellschaft. 
Ferdinand Enke Verlag, Stuttgart, 270 pp. 


Dahrendorf, actuellement professeur à l'Akademie für Gemeinwirtschaft de 
Hambourg est un jeune sociologue dont l'autorité semble s'imposer de plus en 
plus en Allemagne. En dépit de l'estime personnelle que je lui porte, il me 
faut malheureusement juger sévèrement plusieurs aspects de son ouvrage, ce 
d'autant plus que certaines faiblesses sont très caractéristiques de manières 
de raisonner ou d'idées reçues, assez courantes aujourd'hui en Allemagne. 


Certes, le livre ne manque pas de solides qualités. On ne peut que louer 
l'évidente facilité de plume de l'auteur, dont le style est généralement souple 
et clair, sa virtuosité dialectique, ses lectures nombreuses (quoique trop 
limitées aux ouvrages allemands et anglo-saxons) et parfaitement assi- 
milées. On peut toutefois se demander s'il na pas présumé, sinon de ses 
talents, au moins de sa maturité, en se lançant dans un travail d'une telle 
audace et d'une pareille ampleur. 


Son principal défaut semble être une formation philosophique insuffisante, 
pour un travail qui se situe aux confins de la philosophie, tout en prétendant 
rejeter cette dernière. 


En effet, l'auteur se veut positiviste; il voudrait « libérer la sociologie de 
toute orientation philosophique méta-empirique et en faire une science 
exacte > (p. IX). Pareille aspiration nous paraît illusoire (1) et la manière 
dont Dahrendorf l'illustre est peu faite pour ébranler notre scepticisme. Car 
une partie considérable de l'ouvrage est faite de digressions philosophiques, de 
caractère épistémologique surtout, mais les notions auxquelles il recourt ne sont 
presque jamais clairement définies, et ses affirmations méthodologiques sem- 
blent souvent arbitraires. Qu'est-ce au juste qu'un deskriptiver Ordnungs- 
begriff et qu'une analytische Kategorie et pourquoi la strate (Schicht) relève- 
t-elle de celle-là, la classe de celle-ci ? Pourquoi l'existence des classes et leurs 
conflits réciproques ressortissent-ils à la théorie, mais la nature de ces conflits 
à la recherche empirique ? 


De manière générale, Dahrendorf veut faire œuvre de théorie, et même de 
théorie très générale. Mais on aimerait connaître la conception qu'il se fait 


(1) Cf. notre article sur la « Relativité du savoir sociologique» dans la présente 
Revue 1950, n° 1. 
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de la théorie, Un concept essentiellement théorique à ses yeux, comme celui 
de classe, est-il pour lui une pure hypothèse du travail, un type idéal, une 


essence phénoménologique, la généralisation de constatations empiriques ? 


Il nous décrit bien (p. 155) un débat qui, à ce sujet, avait opposé Schumpeter 
à Gciger, l'un y voyant un « Realphänomen», l'autre un « Ordnungsphäno- 
men », mais c'est pour conclure que c'est là un faux problème (p. 156), ce qui 
nous semble une manière par trop simple de résoudre pareille question. 


Autre défaut qui tient à ce manque de structuration philosophique : une 
fâcheuse tendance à l'éclectisme. Il met souvent bout à bout des idées emprun- 
tées à des auteurs divers et sans les avoir repensées dans un ensemble cohérent. 
Deux penseurs, aussi différents qu'il est possible de l'être, semblent avoir suc- 
cessivement orienté sa démarche intellectuelle et il leur emprunte tour à tour 
son langage : Karl Marx et Talcot Parsons. 


La partie que Dahrendorf consacre à l'analyse des idées de Marx reste la 
plus intéressante de son ouvrage. Il a une connaissance admirable de l'œuvre 
du grand théoricien socialiste. Le meilleur chapitre du livre est sans conteste 
«Das ungeschrieben 52. Kapitel des III. Bandes von Marx Kapital> (pp. 7- 
16). Morceau de bravoure, dans lequel mettant bout à bout divers textes de 
Marx, complétés de passages de son cru, il refait le chapitre sur les classes, 
au seuil duquel la mort a interrompu le « Capital ». 


Si sa connaissance du marxisme est précise et étendue, elle est surtout 
philologique, car sa propre conception sociale semble lui emprunter fort peu 
et en être davantage une négation qu'un dépassement. On est surpris de ne 
voir mentionné aucun des auteurs qui ont tenté pareil dépassement et dont 
pourtant la pensée s'applique surtout à la notion de classe, tels Bernstein, 
Sorel, de Man, Lukacs. Pour ce qu'il retient de la conception marxiste, il eût 
mieux valu qu'il ne mît pas tant d'énergie à débattre avec elle, et qu'il se mît 
tranchement sous l'égide de Parsons, puisqu'aussi bien ce qu'il y a d'un peu 
systématique dans sa pensée semble emprunté à ce dernier. 


Mais passons à l'idée centrale que Dahrendorf tient pour sa grande décou- 
verte, à savoir que la classe est liée à la répartition de l'autorité dans un 
« Herrschaftsverband > (groupe de domination). Idée que nous ferions volon- 
tiers nôtre, si nous savions clairement ce qu'est un « Herrschaftsverband ÿ et 
ce qu'est une « Herrschaft ». 


Pour ce qui est du premier point, on ne sait pas si la position de l’auteur 
est radicalement pluraliste, si dès qu'il y a groupement social quelconque, il y 
a répartition de l'autorité et par conséquent classes et conflit de classes, ou 
s'il existe un « Herrschaftsverband >» — en l'occurrence la société politique — 
qui engloberait l'ensemble des groupes sociaux et où la division en classes 
pourrait concerner la société totale. 


La première conception serait la conséquence logique de la définition qu'il 
donne du « Herrschaftsverband » ; mais si l'appartenance à la classe ne dépasse 
pas les frontières des divers groupes particuliers qui comprennent quelque ordre 
hiérarchique, son emploi devient inutile et même ridicule : faudrait-il, par 
exemple, parler de conflits de classes entre professeurs et étudiants ? 


Lier l'opposition de classes au pouvoir tel qu'il est détenu dans la société 
globale (ce qui semble constituer la démarche réelle de Dahrendorf) serait 
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beaucoup plus acceptable si celui-ci ne faisait ici une confusion particulièrement 
grave entre domination et gouvernement et ne réduisait la classe dominante en 
matière politique au groupe des gouvernants au sens le plus étroit du terme, 
c'est-à-dire au chef d'Etat, aux ministres et aux parlementaires. Conception 
qui nous paraît d'une totale stérilité, car si la théorie des classes peut présenter 
un intérêt pour le sociologue, c'est dans la mesure où elle nous fait voir par- 
delà l'aspect formel et connu de tous du pouvoir, combien celui-ci est dépen- 
dant d'intérêts, d'aspirations morales, de conceptions de vie propres à une 
couche déterminée de la population ayant une emprise générale sur la vie 
sociale. 


Les parties de l'ouvrage qui traitent de l'évolution sociale concrète prêtent 
également le flanc à de sérieuses critiques. 


Il n'est rien moins qu'évident — c'est pourtant une des thèses principales 
de Dahrendorf — que l'activité industrielle ne présente plus pour l'individu 
l'importance de jadis, qu'elle soit de plus en plus isolée de la vie politique et 
que les conflits qu'elle entraîne y restent circonscrits et soient sans effet sur 
l'ensemble de la structure sociale. La principale preuve qu'il en donne, à savoir 
que l'activité syndicale est souvent séparée de l'activité politique est fort peu 
convaincante, car c'est une situation qui nest nullement caractéristique de 
notre temps (pp. 234-239). 


De manière générale, dans un esprit assez généralement répandu parmi les 
sociologues allemands, l'auteur se plaît à souligner tout ce qui dans la société 
présente réduit et amenuise les conflits. S'il croit qu'il subsiste un conflit de 
classes au sein de l'industrie, celui-ci serait strictement limité à cette dernière 
et n'empêcherait nullement un mouvement général d'égalisation. 


Il tire argument de ce qui à première vue semble confirmer le moins cette 
évolution. Alors que tous les sociologues industriels français (Friedmann, 
Collinet, Naville) voient dans la part qu'occupe l'ouvrier spécialisé dans 
l'industrie moderne mécanisée la marque du caractère parcellaire, indifférencié, 
aliéné du travail, Dahrendorf y voit, au contraire, un signe du progrès et de 
la différenciation de la condition ouvrière (pp. 45-49). 


De même, il consacre un chapitre (pp. 63-66) pour prouver que, grâce à la 
fonction nouvelle de l'enseignement, l'appartenance sociale ne serait plus 
déterminée par l'origine, mais serait décidée à nouveau pour chaque génération. 
Lui-même fournit des statistiques (p. 64) établissant combien les chances 
d'accès aux divers degrés d'enseignement sont différentes selon l'appartenance 
sociale, mais de ce fait-là il ne fournit pas le moindre commentaire. 


Enfin, le chapitre qu'il consacre à la mobilité sociale (pp. 54-63) est un 
modèle d'imprécision. Pour prouver que la mobilité sociale augmente avec 
le degré d'industrialisation (ce qui est peut-être exact en gros, mais loin de 
constituer une loi constante et absolue), il fait par instants dire aux statistiques 
le contraire de ce qu'elles disent de la manière la plus explicite. Ne va-t-il 
pas (p. 59) jusqu'à trouver dans le fait que la mobilité sociale est beaucoup 
moindre au Japon qu'en Europe une « impressionnante » confirmation de cette 
prétendue loi ? 


Georges Goriely. 
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Jacques DuraNb, Le cinéma et son public. 
Ed. Sirey, Paris, 1958, 234 p. 


L'ouvrage de J. Durand occupe une place particulière dans la série des 
travaux publiés sur le cinéma. Jusqu'ici, à notre connaissance, l'étude du 
public de cinéma — de la demande de cinéma, en termes économiques — 
demeurait l'apanage des sciences psychologiques et sociales, parmi les- 
quelles la filmologie. 


La critique, il est vrai, à la suite d'A. Bazin, se montrait, elle aussi, sou- 
cieuse des réactions du public devant tel ou tel film. 


Quant aux économistes, ils se consacraient à l'étude des problèmes de 
l'offre de cinéma. Et parmi eux, H. Mercillon, en 1953, nous donnait une 
étude approfondie des structures de l'industrie cinématographique et de son 
évolution économique tendant au monopole. 


Aujourd'hui, J. Durand, économiste et statisticien, se penche sur le 
problème de la demande, c'est-à-dire, de la fréquentation cinématographique 
et de ses lois. 


Ayant procédé à une étude minutieuse de l'importante documentation 
(statistiques, enquêtes par sondages, interviews ..) du Centre National de 
la Cinématographie française, J. Durand se propose de cerner ce public 
par une méthode objective fondée sur la statistique. 


Dans un chapitre préliminaire, l'auteur définit la marchandise « cinéma ». 
Ce que l'on vend au public, c'est en réalité «le droit de s'asseoir à un 
certain moment dans un fauteuil pour regarder un film». I] en résulte que 
le cinéma occupe une place un peu particulière dans l'activité économique. 


La première partie de l'ouvrage de J. Durand est consacrée à l'étude 
des principaux facteurs qui déterminent la demande globale de cinéma et 
les fluctuations de cette demande. 


Il semble à cet égard que deux facteurs soient déterminants : la concen- 
tration urbaine parce qu'elle permet de mettre les salles de cinéma à la 
disposition d'une plus grande partie de la population; l'accroissement de la 
richesse nationale qui permet de consacrer une plus grande part des 
revenus à la satisfaction de besoins non fondamentaux. Sur le plan de la 
longue durée, la fréquentation est donc liée à ces deux éléments géographi- 
que et économique. 


Sur le plan de la courte période, ayant procédé à l'étude des budgets 
de consommation, J. Durand peut en conclure que, bien que faisant partie 
des «divers» — le poste le plus élastique — la demande de cinéma paraît 
inélastique, comme le logement. Cette inélasticité de la demande du cinéma 
est due notamment à son caractère relativement ancien sur le marché des 
loisirs. / 


Ayant posé la question «qui va au cinéma», J. Durand y apporte un 
élément de réponse dont il pourra tirer d'importantes conclusions : en effet, 
l'auteur met en évidence un facteur démographique intervenant dans les 
fluctuations de la fréquentation cinématographique. Les enquêtes par son- 
dage révèlent que l'accroissement de la natalité détermine une diminution 
de la fréquentation cinématographique. L'accroissement de la famille entraîne 
une réduction des dépenses « divers ». 
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La deuxième partie de l'ouvrage, «Choix et préférences », pose le pro- 
blème de la demande spécifique pour chaque film. En effet, le facteur qua- 
litatif est particulièrement important en ce qui concerne le cinéma. 


Pour résoudre le problème, J. Durand voudrait essayer, «en étudiant 
l'ensemble des faits, d'en tirer des conclusions très générales, autant que 
possible universellement valables, qui puissent donc être immédiatement appli- 
quées à un cas nouveau ou inaccessible ». 


L'étude des stastistiques du C.N.C. va permettre à l'auteur de préciser 
quelques préférences du public. 


Enfin, il sera tenu compte aussi des pressions exercées sur le public 
(publicité, morale et religion, critiques...). 


Sur le plan de l'action, comme sur le plan de la recherche scientifique, 
l'ouvrage de J. Durand apporte une importante contribution à l'étude de la 
notion de public. 

En effet, l'analyse des fluctuations de la demande cinématographique 
menée dans la première partie doit permettre d'une part, une explication 
du phénomène en mesure de satisfaire le chercheur, et d'autre part, des 
prévisions pour les années à venir dont les professionnels du cinéma tire- 
ront le plus grand profit. 

Sans doute, l'étude des préférences du public sera-t-elle moins féconde en 
conclusions immédiates et nécessitera-t-elle de nouvelles recherches et la 
coopération des disciplines sociologiques. J. Durand y apporte cependant 
quelques éléments positifs, entre autre la notion de structure de la demande. 
«Le problème fondamental de l'économie politique, conclut l'auteur, appa- 
raît moins comme l'ajustement d'une quantité produite à une quantité deman- 
dée, que comme l'adaptation infiniment plus complexe d'une structure d'offre 


à une structure de demande ». 


Ainsi, J. Durand apporte à la sociologie du public les réflexions d'un 
économiste, les méthodes d'un statisticien, une remarquable synthèse. 


Françoise Bolle De Bal-Leclercq. 


ECONOMIE SOCIALE 


René CLEMENS, Les relations humaines dans l'industrie. 
Synthèse des discussions de la Conférence de Rome. 
Préface de Camille Pellizzi. 

Imprimerie H. Vaillant-Carmanne S.A., Liège, 1958, 95 pp. 


Le mouvement des «relations humaines dans l'industrie» a pris nais- 
sance aux Etats-Unis dans l'entre-deux guerres, à la fois sur le plan pratique 
et sur le plan théorique. Sur le plan pratique, les « politiques >» de relations 
humaines ont été inaugurées par les industriels confrontés — lors de la 
grande crise économique notamment — avec des problèmes d'accroissement 
de la productivité, et soucieux de prendre en considération la réalité sociale 
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de leurs ateliers. Sur le plan théorique, les « études > de relations humaines 
sont sorties des expériences de la Western Electric, elles ont mis en lumière 
l'influence des groupes sociaux au sein des usines sur le comportement des 
individus au travail. 


En Europe, ce mouvement d'idées et d'action est apparu plus tardivement. 
À la fin de la guerre, les problèmes économiques de la reconstruction se sont 
situés dans un climat de bouleversements sociaux et l'intérêt pour les pro- 
blèmes humains du travail industriel a surgi au premier plan des préoccu- 
pations. Les efforts poursuivis de divers côtés en vue de promouvoir l'accrois- 
sement de la productivité ont mis les «relations humaines» à l'ordre du 
jour. Transplantée en Europe, cette notion — produit du capitalisme privé 
américain — a été « officialisée », elle est devenue une des idées-forces autour 
desquelles se cristallisent aussi certaines divergences d'opinion. 


L'Agence Européenne de Productivité, considérant que le moment sem- 
blait venu de clarifier les concepts, d'échanger les expériences, de poser les 
bases de l'avenir, a pris l'initiative de convoquer à Rome, du 29 janvier au 
4 février 1956, une conférence sur « Les Relations Humaines dans l'Industrie ». 
Cette réunion internationale de chercheurs, d'employeurs et de syndica- 
listes a marqué un tournant crucial dans l'évolution — qui vient d'être briève- 
ment évoquée — d'un mouvement en plein essor. À la fois frein et stimulant, 
elle a démystifié certains concepts, elle a énervé des enthousiasmes hâtifs 
et, par là, a préparé le terrain pour des constructions plus solides. 


Il ne faut dès lors pas s'étonner si les réactions suscitées par cette Confé- 
rence ont été variées, si plusieurs parmi les participants venus chercher 
des «recettes» de productivité humaine s'en sont retournés déçus. Jusqu'à 
présent, chacun n'avait — pour juger des résultats de cette réunion — que 
les souvenirs de sa propre expérience, forcément partielle, celle des travaux 
auxquels il avait pu assister. L'Agence Européenne de Productivité avait 
bien publié l'ensemble des communications faites à la Conférence sous forme 
d'un recueil important (1), mais on n'y trouvait aucun essai de synthèse : 
cet ouvrage permettait seulement de se rendre compte de la diversité des 
sujets traités, de l'inégalité qualitative de ces communications, il ne four- 
nissait aucun élément sur le déroulement des travaux de la Conférence, ni 
sur les résultats concrets auxquels on était parvenu. 


Cette lacune ‘est aujourd'hui comblée, grâce à l'ouvrage que vient de 
publier le professeur Clemens, rapporteur général de la Conférence. 


La tâche qui lui était dévolue de par cette haute fonction était particuliè- 
rement ardue car la matière était complexe et diffuse, les conclusions diverses 
et incomplètes. 


Les participants avaient été répartis entre neuf sous-commissions, petits 
groupes de travail à qui était confiée la mission d'approfondir l'étude de 
l'un ou l'autre aspect d'une politique de relations humaines. Chacun de ces 
groupes avait rédigé un résumé des discussions qui s'étaient déroulées en 
son sein, ainsi qu'un rapport sur les principales conclusions qui lui parais- 
saient s'en être dégagées. Or, la confrontation de ces neuf rapports se révèle 
quelque peu décevante : d'une part, on constate de multiples chevauchements 


(1) «Les relations humaines dans l'industrie. Conférence de Rome (janvier-février 
1956 », O.E.C.E. Projet /n° 32. O.E.C.E., Paris, 1956. 
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dans les sujets abordés, d'autre part, des points importants ont été laissés 
dans l'ombre. On ne pouvait, à partir de ces données disparates, espérer 
dresser une synthèse systématique des grands axes des « relations humaines ». 
Le professeur Clemens l'a bien compris et s'est résolu à reprendre, l'un 
après l'autre, les rapports de chacune des neuf sous-commissions, mais en 
les enrichissant de remarques et commentaires personnels, en situant leurs 
conclusions dans la perspective qui pouvait leur donner une signification 
élargie. C'est ainsi que les subdivisions de l'ouvrage reprennent les titres 
des groupes de travail: structure et organisation de l'entreprise (prise de 
décisions et communications, centralisation et décentralisation, consuitation 
du personnel, rôle des organisations professionnelles patronales et syndicales), 
principes et méthodes de direction du personnel (statut et fonctions du 
service de l'administration du personnel, pratiques journalières d'administra- 
tion du personnel: formation et information, sanctions, promotion, rémuné- 
ration), les problèmes au niveau de l'atelier (mécanisation et rationalisation 
du travail, rôle et formation des agents de maîtrise et des cadres). 


Cependant, étant donné le caractère même des documents de base (rap- 
ports de discussions), il ne faut point s'attendre à trouver sous chacune de 
ces rubriques un examen ni exhaustif, ni même toujours approfondi du 
sujet annoncé. Par contre, l'on y rencontrera à plusieurs reprises des consi- 
dérations débordant du cadre primitivement assigné à l'une ou l'autre sous- 
commission. 


Ce fait n'a pas échappé au professeur Clemens lequel, au moment de 
dégager les grandes tendances révélées par ces textes riches mais quelque 
peu décousus, est amené à constater d'une part la fréquence avec laquelle 
certains thèmes ont été évoqués, d'autre part l'oubli dans lequel certains 
autres semblent avoir été confinés. 


Parmi les problèmes laissés dans l'ombre, il note ceux posés par le régime 
d'entreprise, ceux des formes d'intéressement des travailleurs, ceux de l'orga- 
nisation de l'entreprise. 


Parmi les sujets privilégiés, figurent par contre l'information et la consul- 
tation des travailleurs, la formation, les rapports entre « relations humaines » 
et « relations industrielles ». 


Ce choix, qui traduit l'orientation des préoccupations dominantes dans le 
milieu industriel, est révélateur mais n'a rien qui doive étonner. La forma- 
tion, l'information et la consultation des travailleurs sont les « techniques » 
fondamentales de toute «politique» de relations humaines. La définition 
des rapports entre les «relations humaines » et les « relations industrielles », 
par contre, a fait l'objet de fréquentes discussions malgré les multiples pré- 
cautions prises afin d'éviter ce retour aux débats qui ont traduit l'inquié- 
tude des syndicats devant une recrudescence scientifiquement camouflée 
d'un paternalisme modernisé. 


Un des mérites de la Conférence a précisément été de ne pas avoir 
ignoré — comme certains l'auraient souhaité — ce problème, d'avoir non 
seulement permis une franche explication sur les inquiétudes qu'éveille l'in- 
certaine notion de «relations humaines », mais surtout d'avoir insisté à plu- 
sieurs reprises sur le fait qu'une politique de relations humaines ne peut 
être destinée à affaiblir ou à contrecarrer l'organisation syndicale. 
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On doit savoir gré au professeur Clemens de nous avoir fourni les 
éléments permettant de mesurer, avec le recul du temps, la véritable impor- 
tance de la conférence de Rome, d'avoir fait transparaître, au travers des 
résolutions plus ou moins formelles, des textes plus ou moins ambigus, les 
grandes voies au long desquelles se construira l'avenir des relations humai- 


nes dans l'industrie. 


Marcel Bolle De Bal. 


J.T. Dunior : The theory of wage determination. 
Proceedings of a Conference held by the International Economic Association. 
Macmillan and co Ltd, Londres, 1957, 437 pp. 


Depuis une quinzaine d'années le problème de la détermination des taux 
de salaire retient particulièrement l'attention des économistes du travail. 
Aussi, la multiplicité des études relatives à cette question a-t-elle rendu 
indispensable l'organisation de sessions de « coordination » où les chercheurs 
communiquent les résultats de leurs travaux. Ce besoin, apparu tout d'abord 
aux Etats-Unis, ne tarda pas à se faire sentir sur le plan international. 
C'est pourquoi l'« International Economic Association >» (fondée en 1950 sous 
les auspices de l'Unesco) mit la théorie de la détermination du salaire à 
l'ordre du jour de sa cinquième « Table Ronde » réunie à Seelisberg en 
septembre 1954. 


De nombreux mois furent nécessaires à J.T. Dunlop pour rassembler les 
textes des vingt et une communications faites au cours du colloque, pour 


relier les sujets à l'aide d'un indispensable index ainsi que pour résumer «| 


les discussions qui s'étaient engagées au terme de chaque séance de travail. 
Ainsi comprendra-on que nous ne puissions faire davantage que d'indiquer 
le contenu des différentes parties du recueil. 


a) Chapitre 1 (The setting for the discussion) : J.T, Dunlop explique 


quels sont la tâche et les problèmes de la théorie contemporaine du salaire. 
Il le fait à partir d'une brève revue des schémas théoriques habituels 
regroupés sous trois rubriques : période classique, théorie de la productivité 
marginale, période contemporaine (c'est-à-dire débutant en 1931). 

b) Chapitres 2 à 7 (The general level of wages) : constituent une appro- 
che macro-économique de la question du niveau des salaires : détermination 
du niveau général, relations entre le niveau des salaires et celui de l'emploi, 
évolution des salaires réels, etc... 

c) Chapitres 8 à 11 (The impact of the Labour Union) : traitent des 
répercussions qu'ont certaines données institutionnelles sur le marché du 
travail : syndicats ouvriers et patronaux, gouvernement. 


d) Chapitres 12 à 17 (The wage structure) : Les auteurs se préoccupent 
de décrire les nombreux types de différenciation des salaires que l'on 
peut rencontrer dans leurs pays (Etats-Unis, Suède, France, Grande-Breta- 
gne) : disparités liées à la région, à l'individu, à l'entreprise, à l'activité, à 
l'industrie, etc. 

e) Chapitres 18 et 19 (The nature of bargaining): dressent le bilan 


des apports et des problèmes de la théorie de la négociation collective. 


: ASouméréenr of) 1 
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f) Chapitres 20 et 21 (Labour market and labour supply) : font le point 
des recherches effectuées sur le vif, aux Etats-Unis, dans le domaine du 
marché du travail. 

g) Résumé des discussions : pp. 337-430. 


Cette dernière partie, est la plus précieuse du volume. En effet, les 
exposés de Seelisberg sont fréquemment bâtis sur des expériences relati- 
vement restreintes vécues à l'échelon de la région ou du pays dont l'auteur 
est originaire. Il en résulte pour le lecteur une impression assez déroutante; 
pour reprendre le langage imagé de Dunlop, c'est comme si on avait 
sous les yeux les descriptions apparemment contradictoires faites par un 
groupe d'aveugles explorant différents secteurs de l'anatomie d'un élé- 
phant. D'où la nécessité d'un dialogue et l'intérêt de ces notes jetant un 
pont entre les thèmes développés et entre les experts. Parmi ceux-ci, 
d'ailleurs, il semble que ce soient les spécialistes de l'étude du travail qui 
souffrent le plus de l'isolement, du manque de communication entre cher- 
cheurs. En effet, les économistes du travail se livrent à l'analyse du compor- 
tement des organisations syndicales ouvrières et patronales, des répercus- 
sions du niveau de l'emploi sur le niveau des salaires, de l'action syndicale 
en matière de rémunération, etc, Par contre, les économistes en général font 
porter leurs efforts sur le rôle joué par les salaires dans le phénomène de 
l'inflation, sur les relations entre la politique des salaires et les politiques 
monétaire et fiscale, sur les facteurs à la base de la différenciation des 
salaires, etc... Les premiers sont donc confrontés beaucoup moins directe- 
ment que les seconds avec les phénomènes économiques généraux et inter- 
nationaux. Des échanges de vues comme ceux de Seelisberg leur sont par 
conséquent éminemment profitables. Le mérite de l'auteur étant précisément 
d'avoir diffusé les échos d'un intéressant colloque, Dunlop a fait de tous les 
théoriciens de la détermination du salaire ses obligés. 

Christian Dejean. 


À. TiANo 
L'action syndicale ouvrière et la théorie économique du salaire. 


Paris, Editions Génin, 1958, 436 pp. 


L'analyse des processus de fixation des taux de rémunération s'étant 
adaptée à des données institutionnelles souvent fort éloignées de celles requi- 
ses par la théorie de la concurrence parfaite, les recherches des économistes 


contemporains se sont engagées dans trois directions principales: l'étude 


approfondie du marché du travail, l'étude du salaire dans ses relations avec 
les mécanismes économiques généraux, l'étude psycho-sociologique du com- 
portement des employeurs, des travailleurs et des syndicats. 

Matière d'intérêt à l'origine principalement historique, le mouvement syn- 
dical est donc devenu l'objet de considérations d'ordre économique. Le fait, 
cependant, est extrêmement récent sur notre continent. En France par exem- 
ple, le premier ouvrage participant à cette tendance fut publié en 1953 seule- 
ment («Salaires et revendications (sociales en France, 1944-1952», par 


M. Guglielmi et M''° Perrot) (1). 


(1) Paris, Librairie Armand Colin, 1953. 
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Essentiellement située sur le plan des positions syndicales, cette œuvre 
appelait un complément. L'étude des revendications syndicales, des thèmes de 
propagande permettait, en effet, de replacer dans son contexte l'action 
concrète des organisations ouvrières sur les sälaires, mais encore convenait-il 
de préciser la nature et les limites de cette action. C'est aujourd'hui chose 
faite. Un essai de délimitation du rôle de l'action syndicale dans la déter- 
mination des salaires vient de paraître sous la plume de M. À. Tiano. 


Cet essai est divisé en deux parties. Dans la première, («L'action syndi- 
cale ouvrière, pierre d'achoppement des théories du salaire», pp. 12-186), 
l'auteur se demande si les théories du salaire qui fournissent effectivement à 
l'économiste contemporain un instrument d'analyse — c'est-à-dire la théorie 
de la productivité marginale et celle de Keynes — sont capables de réfléter 
l'action syndicale ouvrière s'exerçant en matière de rémunération. 


Au terme de l'examen, la «théorie de la productivité marginale appa- 
raît incapable de donner une image valable de l'action syndicale sans se 
détruire elle-même » et la théorie keynésienne se révèle de peu d'usage 
dans le domaine envisagé étant donné qu'elle « met en doute la possibilité 
d'une action des syndicats — ou des employeurs — sur l'emploi et le salaire 
global par l'intermédiaire d'une modification du taux des salaires ». 


Ces résultats décevants obtenus à partir des théories régnantes du salaire 
amènent l'auteur à étudier minutieusement, dans la seconde partie de son 
livre («L'action syndicale ouvrière, pierre d'angle d'une explication du 
salaire », pp. 188-412), les objectifs et la mise en œuvre de l'action du 
syndicat considéré comme un groupe, «un groupe de groupes ». 


En ce qui concerne les objectifs de l'action syndicale, A. Tiano se pen- 
che tout d'abord sur les préoccupations et les intérêts qui président à leur 
élaboration. Ceci nous vaut de trouver exposées sous un angle critique les 
conceptions économique et « politique » du syndicat entre lesquelles l'auteur 
ne pense pas quil faille opter: «l'option est inutile parce que l'idée de 
maximisation du revenu est compatible avec les politiques les plus contra- 
dictoires et les plus étrangères au souci d'accroître le salaire». Elle l'est 
encore < parce que la prise en considération des pressions « politiques» (2) 
est conditionnée par l'environnement économique, comme le choix du revenu 
qu'il s'agit de maximiser l'est par l'environnement politique ». L'explication 
moniste est donc à rejeter : l'influence de la préoccupation de survie et de 
croissance du syndicat et celle de l'environnement économique doivent être 
étudiées simultanément. C'est ce que fit A. Tiano dans la suite de son 
ouvrage avant de tenter de mettre sur pied les modèles économique et 
« politique >» généraux de l'action syndicale, c'est-à-dire tenant compte de 
l'intervention des confédérations nationales, des influences idéologiques ainsi 
que du pluralisme syndical. 


Quant à la mise en œuvre de l'action syndicale, elle fait l'objet de quatre 
chapitres relatifs à la définition et à la mesure de la force syndicale, aux 


(2) Par «politique», A. Tiano entend «le souci du syndicat de réconcilier les 
intérêts divergents et les préoccupations divergentes qui se manifestent en son sein 
pour survivre et croître ». 


| 
| 
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formes de détermination du salaire, aux moyens et aux résultats de cette 
action (3). 


Conformément au dessein de l’auteur, une série de questions posées tant 
aux économistes qu'aux sociologues, sont finalement rassemblées en guise 
de « conclusion ». Notre étude, écrit l'auteur, «a pour but d'établir des lignes 
de recherche sur le rôle de l'action syndicale dans la détermination du salaire 
en France, en utilisant les nombreux travaux des économistes du travail 


américain >... «Il s'agit uniquement de favoriser les recherches ultérieures 


en posant les questions qui nous ont été suggérées par les œuvres américai- 
nes et la faible partie de la réalité française que nous connaissons >» (p. 190). 


En bref, un ouvrage sobre, fouillé et synthétique auquel se référeront 
avec intérêt étudiants et chercheurs confrontés avec les problèmes relatifs 
à la théorie des salaires. 

s Christian Dejean. 


ECONOMIE POLITIQUE 


Jean MarCHAL et Jacques LECAILLON 
La répartition du revenu national (première partie). 


Editions Génin, Paris, 1958, 1055 pages (2 tomes). 


J. Marchal et J. Lecaillon préviennent le lecteur dès les premières pages 
de leur magistral ouvrage: «Beaucoup d'économistes enseignent encore 
aujourd hui des choses qui dans le domaine de la formation et de l'évolu- 
tion des revenus nous semblent superficielles ou périmées. Sous prétexte 
qu on nest ni Ricardo ni Keynes, n'a-t-on vraiment pas le droit de souligner 
la faiblesse de trop de thèses, parce qu'on est incapable de mettre à la place 
de la construction rejetée une synthèse harmonieuse et durable? Lorsqu'on 
croit profondément qu'une théorie al fait son temps, ne peut-on vraiment 
tenter, si faible et si gauche qu'on se sente, d'élaborer, de poser les fonde- 
ments ou simplement de marquer la nécessité d'une autre. Sans doute cela 
prêtera-t-il à moquerie, mais quiconque — écrivent les auteurs — n'est pas 
prêt à affronter le ridicule et à subir l'ironie de ceux qui travaillent mais 
aussi, et combien plus acérée, de ceux qui se bornent à critiquer, ne fera 
jamais rien. 

Nous aurions mauvaise grâce, nous qui, — depuis près de dix ans — 
essayons de montrer à nos étudiants, la fragilité de nos connaissances acqui- 
ses en économique politique, nous aurions mauvaise grâce à ne pas applaudir 
sans réserve à cette prise de position courageuse. 

Et tant pis pour les esprits chagrins endormis dans le conformisme des 
thèses classiques, et qui passent imperturbables à côté des phénomènes 
économiques. Tant pis aussi pour ceux qui enseignent l'économie politique 
comme un catéchisme : « Instruction sur les principes et les mystères de la 
foi» (lire l'économie politique). 3 


(3) Rappelons que l'auteur a fait paraitre en collaboration avec MM. M. Rocard 
et H. Lesire-Ogrel trois « Expériences françaises d'action syndicale ouvrière» (Les 
Ed. Ouvrières, Paris, 1956). 
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Ceux-là, critiqueront Jean Marchal et Jacques Lecaillon dans leur essai de 
renouvellement de la théorie de la répartition. Mais peut-être, après avoir lu 
leur livre, même dans l'optique ci-dessus indiquée, seront-ils touchés par la 
grâce, et redeviendront-ils modestes. Comme ‘du temps où ils étaient étu- 
diants. Mais ne sommes-nous pas des étudiants perpétuels, nous qui nous 
sommes voués à l'étude de la réalité — il faudrait dire : complexité sociale ? 


Mais cessons de disserter au sujet de l'attitude de l'économiste de) pro- 
fession, trop facilement enclin à se transformer en professionnel de la « foi 
économique » et parlons de la répartition du revenu national. 


LES 


Pour les auteurs, la répartition est le passage de la production collective 
à la consommation individuelle. La masse des biens à répartir comprenant 
également les biens de production, des institutions doivent prendre place à 
côté des individus: celles qui en fin de période sont en possession d'une 
partie des biens à répartir (une autre partie est thésaurisée ou investie). 


Par ailleurs, les répartitions principales peuvent, le cas échéant, se combi- 
ner avec des sous-répartitions. Celles-ci ont autant d'importance que les 
premières. Toutes étant liées à certaines caractéristiques du système éco- 
nomique envisagé, ce n'est que lorsque les schémas explicatifs seront suffi- 
samment élaborés et nombreux qu'ils pourront être confrontés, en vue de 
rechercher s'il existe une économie fondamentale. 


Les pays auxquels la recherche est restreinte ici sont des pays de capi- 
falisme évolué, c'est-à-dire soumettant à la propriété privée les biens de 
production mais où cette propriété fait l'objet d'une réglementation plus 
astreignante que jadis et est plus limitée en étendue: à côté du secteur 
privé de production, on reconnaîtra l'existence d'un important secteur 
nationalisé (1). La thèse que défendent J. Marchal et J. Lecaïllon, dans le 
cadre de ce capitalisme, est celle-ci : 


La théorie traditionnelle de la répartition est une théorie portant sur des 
structures périmées. 


Le modèle walrassien place, en effet, au centre de l'analyse une institu- 
tion qui, dans les structures actuelles des pays développés, n'est plus en 
de nombreux cas, au centre de l'action (2). Le marché s'est transformé à un 
tel point qu'il aurait probablement été plus clair de dire qu'il a disparu et 
donné naissance à une institution nouvelle procédant de lui mais fort 
différente (3). Les marchés se sont surtout intégrés à un ensemble plus vaste. 
Pour analyser cet ensemble dans son intégralité de nouveaux instruments 
sont nécessaires. 


L'approche nouvelle, c'est l'approche sociologique, fondée sur des caté- 
gories homogènes d'individus et d'institutions dont les comportements en 
matière de répartition sont semblables. 


C'est à partir d'une étude de la réalité telle qu'on peut l'appréhender à 
l'aide de statistiques, d'enquêtes, de monographies, de sondages, qu'il faut 


(NP 12 tome: 
(2) Ps921, tome. I. 
(3)MP:025/Mtomel: 
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s'efforcer de répartir l'individu et les institutions en catégories en s'attachant 
aux procédés qu'ils utilisent pour s'attribuer une portion du revenu natio- 
nal (4). 

Lorsqu'on entreprend de rendre compte, dans le cadre de la collectivité 
nationale, de la répartition du revenu national entre les citoyens, une 
question préliminaire surgit donc qui est de savoir combien de catégories de 
participants et corrélativement de catégories de revenus, il y a lieu de 
retenir. Ce nest quen suite, en mettant en présence ces catégories, que 
l'on pourra préciser les mécanismes ou les processus qui, dans les pays de 
capitalisme évolué, assurent la distribution du revenu national entre les 
membres de la collectivité. 


La traditionnelle étude en deux temps: un temps d'économie pure (5) et 
un temps d'économie appliquée (6), est donc remplacée par un travail égale- 
ment en deux temps mais tout différemment conçu : élaboration des types de 
participants, puis mise en contact de ces types et détermination des méca- 
nismes. 


À ces deux démarches correspondent les deux parties de l'ouvrage de 
J. Marchal et J. Lecaillon dont seule la première — « Les catégories de parti- 
cipants à retenir pour la théorie de la répartition >» — vient d'être publiée. 


* 


Les marxistes aussi bien que les classiques se sont rendus compte que 
dans la détermination des catégories à retenir pour une étude de la répartition 
il faut s'attacher au procédé par lequel les divers individus s'insèrent dans 
l'économie de manière à obtenir une part du revenu national. Ni les uns 
ni les autres cependant — écrivent les auteurs — n'ont analysé correctement 
ce mode d'insertion. Prisonniers de leur théorie, les classiques identifient 
mode d'insertion et apport d'éléments producteurs. Ils raisonnent comme si 
chaque agent ne mettait en œuvre que des facteurs d'un seul type (7). En 
outre, les revenus concrets, dans leur conception, ne peuvent être le siège 
d'aucune réaction propre, c'est-à-dire que seules sont concevables, dans une 
mesure très restreinte, des actions individuelles, tendant à modifier des taux 
particuliers sans toucher à la moyenne de ceux-ci (8). Quant aux marxistes, 
s'ils distinguent le travail et l'exploitation capitaliste, leur recherche éclaire 
mal le fonctionnement de la répartition dans une société et à une époque 
déterminée : les schémas proposés sont imprécis et les sous-répartitions ne 
sont pour ainsi dire pas étudiées, les lois d'évolution sont tirées d'une 
analyse du passé qui apparaît fort limitée dans le temps et l'espace (9). 


Soucieux d'innover, J. Marchal et J. Lecaillon se sont efforcés d'intégrer 
à leur construction tous les modes qui interviennent en fait pour assurer dans 
les pays de capitalisme évolué la répartition du revenu national entre les 


(4) P. 34, tome I. 

(5) Schématisation à partir d'hommes ou d'institutions à comportement simplifié, 
lesquels recherchent en toute circonstance et avec le maximum de rationalité le plus 
grand profit matériel. 

(6) Rectification des schémas de l'économie pure à l'aide d'études concrètes dont 
on dispose. 

(7). P.°65; tome I. 

(8) P. 18, tome I. 

(9) Pp. 27 et 28, tome I. 
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citoyens, mais sans multiplier trop les catégories de participants. Cette 
position les a conduit à retenir au départ cinq procédés par lesquels un 
individu ou une institution peut se procurer un revenu, à savoir: la vente 
de travail à forfait, l'entreprise industrielle ou commerciale, l'exploitation agri- 
cole, le prêt de monnaie ou de biens réels, le transfert ou reconnaissance 
d'un droit sans apport actuel (10). 


Le revers de cette analyse, complète mais très peu fine, est qu'elle pose 
un problème d'homogénéité en termes pressants. En effet, peut-on qualifier 
identiquement sous le titre de vendeur de travail, le manœuvre et le cadre, 
l'employé et l'ouvrier, le fonctionnaire et le salarié du secteur privé? Peut- 
on synthétiser sous le nom d'entrepreneur le dirigeant d'une société ano- 
nyme, le chef d'une entreprise familiale et les membres d'une profession 
libérale ? Peut-on confondre en un même type le prêteur de monnaie et 
le propriétaire d'immeubles de rapport, en un autre le petit exploitant agri- 
cole des régions pauvres et le riche et habile technicien des contrées indus- 
trielles ? Seul un enregistrement des comportements pouvait permettre .de 
répondre à ces questions. C'est cette tâche immense que les auteurs viennent 
de mener à bonne fin. 


Les résultats de leur patiente investigation sont fournis à la fin des 
cinq titres respectivement consacrées — dans l'ouvrage considéré — aux 
groupes de « salariés» (tome I, pages 71 à 658), des «titulaires de profit > 
(tome Il, pages 7 à 133), des «exploitants agricoles > (tome II, pages 134 
à 268), des « prêteurs >» (tome II, pages 269 à 364), et des « bénéficiaires de 
transferts > (tome Il, pages 365 à 379). Que convient-il d'en retenir ? 

En gros, 


1) de l'étude du groupe des salariés que, à l'heure actuelle, trois caté- 
gories principales paraissent devoir être prises en considération : celle des 
travailleurs manuels (ouvriers au sens large), celle des non-manuels (employés 
et salariés mensuels), celle des cadres (à l'exception des cadres du secteur 
public administratif classés dans la deuxième catégorie) (11). 


2) de l'étude du groupe des titulaires de profit que, dans l'état actuel des 
choses, quatre catégories semblent exister : les institutions (sociétés privées 
et publiques), les dirigeants de ces institutions, les entrepreneurs individuels 
de l'industrie et du commerce, les membres des professions libérales (12). 


De cinq «groupes» (13) de participants déterminés au départ par les 
procédés d'insertion dans l'économie, on passe donc — au terme de l'ana- 
lyse — à dix catégories de participants à la répartition dotés d'un compor- 
tement homogène (14), 

Le 
CE 

Etant donné la perspective adoptée par les auteurs, il va sans dire que 
ces dix catégories sont valables pour la construction d'un modèle de répar- 
tition 1958 uniquement. Elles ne sont pas transposables pour expliquer les 
, mécanismes du passé ni à fortiori ceux qui s'institueront dans l'avenir C'est 

0) Pp. 65 et 66, tome I. 

1) P.-658, tome I. 
2)#P.133; tome. 
3) Dans un but de clarification les auteurs cessent d'employer à partir de la 
page 70 (tome I) le mot «catégorie» pour désigner les grands ensembles de partici- 


pants retenus au départ. 
(14) Cf. tableau récapitulatif, p. 381, tome Il. 
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là la grande faiblesse du système. En voulant tenir compte de tous les 
processus et non seulement de certains arbitrairement privilégiés, des fac- 
teurs sociologiques ou collectifs et pas seulement des facteurs individuels, 
de l'évolution des institutions et des comportements, les auteurs ont été 
amenés à conclure beaucoup plus prudemment et beaucoup moins définiti- 
vement que ne le faisaient leurs illustres aînés. 


Ecrire un millier de pages pour en arriver là ! Cette réflexion J. Marchal 
et J. Lecaillon savaient que leur ouvrage la susciterait. C'est pourquoi nous 
voudrions insister sur les quelques phrases figurant en tête de ce compte 
rendu, et citer en exemple le courage, le souci de la vérité, l'amour de la 
recherche scientifique dont font preuve les auteurs. Sans doute, cette insis- 
tance paraîtra-t-elle exagérée aux yeux de ceux pour qui la détermination 
à l'intérieur d'une zone constitue déjà un résultat intéressant — préférable 
à l'absence de détermination ou à une fausse certitude — que l'on se doit 
de porter à la connaissance des hommes. 


Le vœu que nous formulons — faut-il le dire — est que les réactions 
de cette sorte soient légions, et les précautions oratoires des auteurs désor- 
mais inutiles. Mieux, nous sonhaïitons que la parution de l'ouvrage dans sa 
totalité provoque un mouvement de fond en faveur de la conception nou- 
velle de l'économie politique que personnellement nous défendions récemment 
en ces termes : 


« Jusqu'il ny a guère, la science économique ignorait l'homme et décri- 
vait son comportement sur le marché d'une manière abstraite et déductive 
sans se préoccuper de ses mobiles d'action; la vie sociale analysée globale- 
ment, sans souci du détail, était schématisée à grands traits; la richesse était la 
fin dernière assignée à l'économique. 

> Actuellement c'est l'homme et ses comportements — rationnels et 
irrationnels — soumis à des degrés divers à la pression des groupes sociaux 
auxquels il appartient, c'est l'homme divers et multiple, les complexes de 
situations au travers desquels il se déplace qui s'inscrivent dans la vision 
de l'économiste. 


> La tâche de celui-ci s'avère donc plus ardue. Son optique change et, 
au travers des mécanismes économiques qu'il analyse, il ne perd pas de vue 
comme ses prédécesseurs — parce quil saisit mieux qu'eux la réalité sociale 
— qu'une société n'existe qu'en fonction des individus qui la constituent, que 
les institutions ne sortent pas du néant, qu'elles sont animées par des hommes 
et que ceux-ci sans cesse sont à la recherche d'un bien-être maximum, tout 
en restant étroitement soumis à la pression des institutions qu'ils ont aidé 
à créer ou auxquelles ils appartiennent. » 


A. Doucy. 


Paul Romus 
Expansion économique régionale et communauté européenne. 


A.W. Sythoff-Leyde, 1958, 363 pp. 


Au cours de 1958, sur le seul territoire de la Belgique, trois colloques ou 
congrès — à notre connaissance — ont abordé les divers aspects du régio- 
nalisme en Europe. Ce sont «L'Europe et l'aménagement du territoire », 
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colloque tenu au Collège d'Europe, du 24 au 27 mars 1958 (1); «L'Aména- 
gement du territoire, facteur de l'organisation européenne », colloque de la 
Conférence permanente pour l'Aménagement. des régions de l'Europe du 
Nord-Ouest, tenu à Liège, du 9 au 12 juillet 1958 (2); et le « Congrès inter- 
national d'Economie régionale », réuni à Ostende et Bruxelles du 7 au 
12 septembre 1958 (3). Ce foisonnement de réunions ayant à leur ordre du 
jour le problème de l'expansion économique régionale en Europe montre à 
suffisance l'actualité du sujet choisi par M. Paul Romus. | 


Son étude, cependant, se signale par deux traits qui lui confèrent tout son 
prix et toute son originalité. « Expansion économique régionale et communauté 
européenne » est, en effet, une étude de politique économique, c'est-à-dire 
centrée sur l'aspect législatif de l'action entreprise en Europe en vue de la 
modification des structures économiques; d'autre part, c'est un travail de 
synthèse. Ce travail, l'auteur le mène à bien en deux phases. Tout d'abord, 
il examine comment les problèmes régionaux se sont posés et se posent 
encore en Grande-Bretagne et dans les six pays de la Petite Europe, comment 
ils ont été ou sont actuellement traités, comment se présentent les résultats 
de ces différentes politiques. Ensuite, P. Romus recherche les éléments d'une 
politique régionale européenne. 


Que la politique britannique d'expansion économique régionale fasse 


l'objet de développements — relativement plus longs d'ailleurs que ceux, 


consacrés aux autres pays — dans un ouvrage axé sur « l'Europe >» ne sur- 
prendra que le profane. Le spécialiste, en effet, sait que la Grande-Bretagne 
a connu de très graves problèmes régionaux et qu'elle y a apporté des solu- 
tions extrêmement originales dont de nombreux pays se sont inspirés. 


Il était donc normal de réserver la place d'honneur à un examen des cau- 
ses, des principes, des caractéristiques et des résultats de l'expérience 
britannique dans le domaine étudié. 


Après la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Allemagne Occidentale, les Pays- 
Bas, la France, le Luxembourg et la Belgique sont successivement abordés. 
On ne peut malheureusement songer à résumer ici les quelque 250 pages 
que représente l'ensemble de cette vaste analyse. 


Désireux de dégager les axes d'une politique européenne d'expansion 
économique régionale, P. Romus se devait de rechercher, avant tout, les 
éléments communs existants entre les problèmes, les législations et les politi- 
ques des pays d'Europe occidentale. C'est à cette mise en évidence qu'il 
consacre le premier chapitre de son Titre II. Suivent alors deux analyses, 
l'une de la politique régionale de la Communauté Européenne du Charbon 
et de l'Acier, l'autre de la politique régionale de la Communauté Economique 
Européenne. Enfin, les éléments d'une politique européenne d'expansion éco- 
nomique régionale sont dégagés : problèmes et politiques des Etats présentant 
de grandes analogies; l'auteur estime qu'« il faut ajouter peu de chose pour les 
concilier »(4) et conclut que l'Europe des régions va naître. 


(1) Cfr «Les Cahiers de Bruges », 1958, II. 

(2) Travaux à publier. 

(3) Le Secrétariat de ce Congrès fut assuré par le Centre d'Economie Régionale 
de l'Institut de Sociologie Solvay. Travaux à publier. 

(4) Page 331. 
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Les mérites de l'ouvrage ne sont plus à faire. Ils ont été reconnus par la 
Commission de la Communauté Economique Européenne qui s'est attachée 
les services de P. Romus sitôt après qu'elle eut pris connaissance de la 
présente étude. Personnellement nous nous associons pleinement à cette 
manifestation d'hommage rendu à l'auteur mais nous eussions préféré cepen- 
dant que celui-ci incite davantage les responsables européens à la vigilance. 
L'intégration économique de l'Europe, en effet, est une œuvre de longue 
haleine. Tout relâchement peut faire perdre le contrôle des phénomènes que 
l'on a libérés et provoquer des distorsions économiques graves. Ceci pour 
les deux grandes conséquences régionales d'une Communauté européenne : 
renforcement des forts, appauvrissement et élimination des faibles. 


Quant à l'idée que cette Communauté entraînerait une troisième consé- 
quence, à savoir la résorption automatique des problèmes régionaux confinés 
dans les zones frontières, elle nous paraît trop résolument optimiste, « Les 
frontières disparaissant — écrit l'auteur (5) — la notion d'ouvriers frontaliers 
disparaît également, et du même coup (6) certains problèmes régionaux. Les 
travailleurs de la Flandre belge pourraient, par exemple, se rendre dans le 
Nord français sans difficulté ». 


Pour avoir effectué récemment une enquête économique et sociale dans 
la région de Mouscron (7), nous nous croyons autorisés à douter que le 
problème soit aussi simple. En fait, la frontière franco-belge est déjà déva- 
lorisée depuis longtemps et son abolition — si elle apportera certainement 
d'appréciables allégements au statut particulier des travailleurs frontaliers — 
ne pourra modifier à court terme les structures économiques existantes 
concentration industrielle face à concentration de main-d'œuvre. 


En d'autres termes, des dizaines de milliers de travailleurs belges conti- 
nueront à dépendre de faits et de mesures économiques, politiques et autres 
survenant dans le pays voisin. Dès lors, la démobilisation de contingents, 
consécutive à une cessation des hostilités en Algérie, combinée avec la 
poussée démographique qui se fait jour en France — particulièrement dans 
le Nord — aurait une répercussion immédiate en Belgique. Aussi, plutôt 
que de voir de nouvelles. couches de Flandriens se rendre dans le Nord 
français, faut-il s'attendre à un reflux de travailleurs frontaliers belges vers 
les Flandres, à moins que l'industrie textile et la sidérurgie du Nord ne se 
développent fortement grâce à l'ouverture du marché commun ou que le vaste 
projet français de zoning industriel dans la région de Dunkerke ne se réalise 
rapidement. Les choses, on le voit, n'ont en tous cas rien d'automatique. 


Faut-il rappeler également que les mesures de convertibilité prises par la 
France en décembre 1958 se sont soldées pour les frontaliers belges par une 
perte de salaire très appréciable. Le fait n'est pas neuf puisque toutes les 
dévaluations du franc français ont eu de semblables répercussions, que les 
gouvernements belges se sont chaque fois efforcés de tempérer en exigeant 
des gouvernements français — au cours de longues et difficiles discussions — 
une «bonification >» de change pour les travailleurs frontaliers. Ce qui est 
nouveau, c'est l'existence d'institutions communautaires. Certes, celles-ci 


(5) Page 333. 

(6) C'est nous qui soulignons. 

(7) Cf. M. Gottschalk, C. Dejean et A. Fleurix, « La Flandre Wallonne. Enquête 
économique et sociale du Centre d'Economie Régionale de l'Institut de Sociologie 
Solvay ». Ed. du Conseil de la Flandre Wallonne, Mouscron, sous presse. 
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étaient trop nouvellement installées que pour avoir pu prévenir les effets 
de mesures très générales sur le plan régional. Il n'en subsiste pas moins 
cependant que l'on pouvait s'attendre à ee-que les parties montrent un peu 
plus d'empressement à régler le statut financier des habitants d'une fraction 
de l'entité qu'elles ont créée à Rome. Or, le déroulement des faits consécutifs 
à l'amputation du revenu des frontaliers belges ne semble différer en rien 
de ce qu'il était dans le passé. Atermoiements, négociation bilatérale, atmo- 
sphère lourde : rien ne manque. Cette fois cependant la France invoque un 
fait nouveau pour justifier son refus de compenser la dépréciation des salai- 
res résultant de l'application du nouveau taux de change. Ce fait c'est 
l'entrée en vigueur du Marché commun. Etant donné l'impasse dans laquelle 
les discussions se sont engagées on sait que les frontaliers belges se sont 
mis en grève afin d'attirer l'attention des autorités sur les conditions d'exis- 
tence qui leur sont faites. Au moment où nous écrivons ces lignes, aucune 
instance européenne n'est encore intervenue soit pour déclarer la validité ou 
l'irrecevabilité de l'argumentation française, soit pour arbitrer le conflit. 
Peut-être ces Exécutifs sont-ils plus préoccupés actuellement par des ques- 
tions économiques que par des problèmes sociaux et humains. C'est là un dan- 
ger sur lequel viennent de se prononcer très nettement les leaders syndicaux 
à Strasbourg (8). Sans retenir cette possibilité, il reste que la nécessité d'une 
réelle volonté de coopération s'impose entre les partenaires européens si l'on 
veut voir se réaliser les objectifs du Marché commun. Cette condition n'est 
pas la seule: il s'en ajoute d'autres moins fondamentales. Prises ensemble, 
elles confèrent tout son sens au « peu de chose » dont parle P. Romus à pro- 
pos de la conciliation des différentes politiques d'expansion économique 
régionale des pays européens. Elles donnent aussi la mesure des efforts qu'il 
reste à accomplir pour mener à bien l'unification européenne, efforts dont 
MM. Hallstein et Rey rappellent si fréquemment et avec tant d'à-propos 
la constante nécessité. 
Christian Dejean. 


Prof. Dr. M. VAN MEERHAEGHE, Handboek van de Economie 
Bruxelles, Ferdinand Larcier N.V., 1958, 345 pages. 


L'auteur de ce manuel semble s'être fixé un triple but: 

— sécarter de la philosophie économique dont trop d'auteurs de manuels 
semblent encore s'inspirer, 

— éviter l'analyse pour l'analyse en encadrant de façon critique les consi- 
dérations théoriques par les faits observés dans la réalité, 


— donner un aperçu général de la situation actuelle de la science écono- 
mique et de son application pratique. 


Le professeur Van Meerhaeghe a eu amplement raison de ne consacrer - 


qu'un chapitre sur les seize que son livre comporte aux différentes écoles 
économiques. Trop de manuels d'introduction d'économie politique s'efforcent 
de reprendre des systèmes périmés, plus philosophiques ou idéologiques 


(8) Cfr notamment les interventions de MM. Gailly et Bertrand. Assemblée parle- 
mentaire européenne. Débats du 9 janvier 1959. 
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qu'économiques, qui ne devraient trouver place que dans les traités d'histoire 
de la pensée économique. 

Après quelques définitions, choisies avec infiniment de nuance, l'ouvrage 
traite immédiatement des comptes nationaux, point de départ combien intéres- 
sant pour un manuel d'économie politique. 


Chaque chapitre, préfacé d'une citation, est un petit chef-d'œuvre en 
soi; une bibliographie appropriée guide le lecteur ou l'étudiant vers les 
ouvrages qui font autorité en la matière. L'auteur a choisi un style concis, 
analytique. 


On peut regretter que dans l'analyse des différentes formes du chômage, 
l'auteur n'ait pas fait appel aux théories de J. Robinson pour situer le 
chômage déguisé. De même, on ne s'explique pas très bien l'absence dans 
un manuel aussi complet d'un chapitre sur l'équilibre interne de l'entreprise. 
Les quelques considérations sur les formes juridiques que celle-ci peut 
revêtir auraient été avantageusement remplacées par un chapitre sur la 
maximation du profit ainsi que sur le coût marginal qui est à la base de 
son équilibre. 

Il est cependant probable que l'auteur, professeur à l'Université de 
Gand, ait été obligé de se tenir à un cadre dicté par le programme. 

Le livre du professeur Van Meerhaeghe est moderne par sa conception 
et actuel par le choix de statistiques et de tableaux récents. Certaines 
notions assez vagues (p.ex. la vitesse de circulation de la monnaie) sont 
rendues plus accessibles parce que introduites dans l'économie nationale. 


Le souci d'actualité se retrouve tout au long de l'ouvrage et ce n'est 
pas le moindre mérite de l'auteur d'avoir su situer succinctement la portée 
et les effets des grands organismes internationaux tels que la IM.F, la 


STE I BTRD'UOECE, 1 CEC.A:, la CE.C.E. et l'Euratom, 
Willy Degryse 


L. KaAwaN 

La nouvelle orientation du commerce extérieur soviétique. 
Asie, Afrique, Amérique Latine. 

Préface de M. le professeur À. Wauters. 

1958, 317 pp. FB 275,— 

(Centre National pour l'Etude des Pays à régime communiste, 
rue du Châtelain, 49, Bruxelles. 1958, 317 pp., FB 275,—. 


Le Centre National pour l'Etude des Pays à Régime Communiste vient 
d'inaugurer sa collection de publications en faisant paraître une étude très 
fouillée sur le commerce extérieur de l'U.R.S.S. et les échanges commerciaux 
de celle-ci avec les pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine de M. Louis 
Kawan. 

L'auteur s'y est appliqué avec succès non seulement à décrire l'organisa- 
tion théorique et pratique et l'évolution du commerce extérieur de l'U.R.S.S. 
depuis 1918 mais encore il s'est efforcé d'en dégager les mobiles politiques 
et économiques. Il souligne l'importance de la Conférence internationale de 
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Moscou du 3 avril 1952, au cours de laquelle l'U.R.S.S. a amorcé un tournant 
qui équivaut à une révision de son attitude doctrinale à l'égard des mouve- 
ments nationalistes dans les pays qui ont récemment acquis leur indépen- 
dance politique. L'application des principes-.définis lors de cette réunion 
coïncide avec la période ouverte par la mort de Staline et c'est à mettre 
en lumière les détails de cette nouvelle politique ainsi que ses implications 
que l'auteur s'est principalement attaché. 


Des statistiques très détaillées figurent dans l'ouvrage. Elles portent sur 
les rapports commerciaux que l'U.R.S.S. entretient avec l'ensemble des pays 
de production primaire et elles sont exprimées en chiffres absolus de 
valeurs et de quantités dans la plupart des cas. Des indices intègrent ces 
données dans les échanges globaux de l'Union Soviétique et des principaux 
partenaires traditionnels, U.S.A. et Grande-Bretagne principalement, de 
manière à faire ressortir leur valeur relative. 


L'examen des mobiles poursuivis, des méthodes mises en œuvre et des 
résultats enregistrés amènent l'auteur à conclure que la nouvelle orientation 
adoptée depuis 1953 est le fruit d'une politique à long terme, rentable 
pour chacun des partenaires et qu'elle ne représente en aucun cas une 
pure offensive de propagande destinée à n'être que provisoire. 


Par son analyse des mobiles et des méthodes, M. Kawan permet aux 
industriels d'Occident de réagir efficacement à l'offensive déclanchée, offen- 
sive d'autant plus redoutable qu'elle répond adéquatement à des besoins 
laissés jusqu'à présent très mal satisfaits. Sa conclusion est cependant loin 
d'être pessimiste et elle propose au contraire des solutions audacieuses de 
politique coopérative qui promettent une place de choix aux industries 


d'Occident. 


Deux lacunes cependant, dont la responsabilité entière ne peut être 
imputée à l'auteur, sont à signaler. 


Il est regrettable que les questions de coopération technique entre 
l'URSS. et ses différents partenaires n'aient dans la plupart des cas été 
qu'effleurées mais il faut immédiatement ajouter qu'il s'agit ici de problèmes 
pour lesquels très peu de données ont été publiées. La question revêt cepen- 
dant une grande importance car, à long terme, elle constitue également une 
technique d'ouverture des marchés. 


En second lieu, il faut regretter que l'auteur ne nous donne que très 
peu de détails sur la question des prix appliqués pour les échanges. Les 
pays de production primaire ont la faculté de rembourser les fournitures 
soviétiques par des livraisons de productions nationales (matières premières) 
dont les montants sont calculés selon les prix mondiaux. Les lecteurs aime- 
raient cependant être éclairés sur les prix appliqués pour les exportations 
soviétiques. Ainsi, si l'U.R.S.S. achète 10 T. de coton dans un pays 
d'Afrique en remboursement d'une tonne d'équipement et de constructions 
mécaniques, comprenant aussi bien des poutrelles que des machines-outils 
très perfectionnées, il est d'importance essentielle de savoir quels prix elle 
applique pour le calcul de ses livraisons. Sont-ce les mêmes prix que ceux 
respectés lors des offres faites sur les marchés occidentaux ou est-il fait 
usage de prix différents ou encore de cours forcés des changes ? Car selon 
les prix mis en vigueur, les échanges commerciaux peuvent soit cacher 
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une aide supplémentaire soit constituer un taux d'intérêt au profit du 
créancier bien supérieur à celui adopté officiellement pour les emprunts. 
Il se peut que l'auteur n'ait pu disposer des renseignements indispensables 
pour établir la ligne généralement suivie mais il se peut aussi qu'il ait 
considéré cet aspect comme négligeable, de même d'ailleurs que bien sou- 
vent les bénéficiaires des courants commerciaux avec l'UR.S.S. qui le 
considèrent comme secondaires par rapport aux conditions de crédit offertes 
et à leur seule chance d'échapper à l'étouffement. 


Si de nombreux ouvrages ont déjà été consacrés au commerce extérieur 
de l'Union soviétique, ce livre est le premier en français dont l'objet couvre 
l'ensemble des pays qualifiés habituellement de sous-développés. Cette étude 
a de plus l'énorme avantage d'interpréter des données puisées à une foule 
de sources disparates, peu accessibles et qui n'ont donné lieu que très récem- 
ment à une publication coordonnée générale par les services mêmes du com- 
merce extérieur de l'UR.S.S. et de les replacer dans un contexte très 
général de manière à percevoir l'orientation et le sens de l'évolution en cours. 


Pour qu'une vue complète sur le commerce de l'UR.S.S. soit possible, 
il faudrait qu'une étude semblable soit faite sur les rapports commerciaux 
de l'UR.S.S. avec chacune des républiques populaires d'Europe et d'Asie. 
Il est en particulier souhaitable que les rapports entre l'URSS. et la 
Chine continentale fassent bientôt l'objet d'une analyse compréhensive aussi 
fouillée et intelligente. 
Marthe Engelborghs-Bertels. 


SCIENCE POLITIQUE 


G. VEDEL, À. SIEGFRIED, À. DE STAERKE, J. FOURASTIÉ, P. VAN ZEELAND, 
M. FLorquiN, À. MouTor, À. Sauvy et P. RycKkMANSs. 

Grands problèmes de la science politique contemporaine. 

Bibliothèque de l'Institut belge de Science Politique, sér. I, t. 6. 

Bruxelles, Librairie Encyclopédique, 1958, 200 pp. in-8°. 


L'Institut belge de Science Politique enrichit sa collection bien connue 
sous le titre « Bibliothèque de l'Institut belge de Science Politique» d'un 
nouvel ouvrage qui a pour auteurs une équipe d'éminents professeurs et 
d'hommes politiques avertis, au fait des grandes questions portées à l'atten- 
tion de la science politique contemporaine. 


Le but*poursuivi est de promouvoir leur examen en vue d'aboutir à une 
connaissance plus complète de notre époque, de ses institutions, de ses 
préoccupations, de ses tendances et de ses exigences qui ont déjà reçu une 
formulation politique ou qui, tôt ou tard, auront à l'obtenir. 


Ce recueil de « points de vue autorisés » atteste l'intérêt présenté par les 
publications de notre temps qui se situent entre la presse et la littérature, 
d'une part, et les œuvres des publicistes ainsi que les ouvrages scientifiques, 
d'autre part. De tels ouvrages répondent au besoin de haute information qui 
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est vif aujourd'hui sur les questions politiques, économiques et sociales et 
auquel les traités, les encyclopédies et les dictionnaires, dans leurs formes 
traditionnelles, ne donnent plus satisfaction. 


Les communications rassemblées dans le présent volume ont été pronon- 
cées à la tribune de la Fondation universitaire de Belgique au cours de 
l'année académique 1957-1958. Elles ont obtenu un franc succès. De plusieurs 
côtés, leur édition a été demandée avec insistance. L'Institut belge de 
Science politique y a consenti avec empressement, conscient du rôle que le 
livre peut jouer dans l'œuvre de mise au point et dans les tâches de vulga- 
risation que sont les sciences, 


*% 


#% 


L'ouvrage débute par une communication de Georges Vedel, professeur à 
la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris, intitulée : «La 
notion de dialogue dans les régimes démocratiques ». 


Il n'y a pas de plus belle entrée en matière au volume. Elle mène droit 
au cœur de la science politique contemporaine en proposant le renouvellement 
de la théorie des gouvernements démocratiques au contact des réalités du 
présent et en faisant le point sur la valeur, combien relative, des forts belles 
considérations dont elle a fait l'objet dans le passé. 


Quel est le véritable souci du professeur Vedel ? 


L'auteur se préoccupe de projeter la philosophie du dialogue sur le fonc- 
tionnement des institutions politiques. I1 l'intègre à la théorie de la démo- 
cratie occidentale et souligne à cette occasion que le type de la démo- 
cratie occidentale s'oppose à celui de la démocratie orientale. Celle-ci se 
fonde sur l'instauration du «chœur > et non sur celle du « dialogue ». 


On comparera avec intérêt l'essai du professeur Vedel aux initiatives de 
l'un de ses collègues: le professeur Georges Burdeau. Celui-ci, dans son 
Traité de Science politique (Paris, Librairie Générale de Droit et de Juris- 
prudence) s'est efforcé, lui aussi, de caractériser l'évolution qui affecte les 
démocraties occidentales. Ces démocraties sont en train de passer du type 
de la « démocratie gouvernée » à celui de la « démocratie gouvernante » et, 
pour mieux définir encore ce qu'il y a lieu d'entendre par « démocratie 
gouvernante », l'auteur n'a pas hésité, dans un brillant article publié dans 
la «Revue française de Science politique » (vol. II, n° 4, octobre-décembre, 
1952, pp. 653-675) à la considérer comme étant la « démocratie vivante ». 


La démocratie vivante s'oppose à la démocratie classique et, contraire- 
ment à celle-ci, qui est abstraïte et limitée, celle-là se forme à la mesure 
de toutes les prétentions politiques qui se manifestent au niveau ou à l'en- 
contre des gouvernants. 


On retrouve dans cette interprétation des faits la notion de dialogue. 
Mais le dialogue abondant et multiple, qui fuse de toutes parts, peut aller 
jusqu'à faire « claquer la porte ». Il se déroule bien loin de la société « una- 
nime » à l'image des idées de Jean-Jacques Rousseau. 
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Après l'essai du professeur Georges Vedel, l'ouvrage présente une com- 
munication d'André Siegfried, membre de l'Académie française et président 
de la Fondation nationale de Science politique. Klle a pour titre: «Les 
échanges intercontinentaux au XIX' et au XX° siècles ». 


L'œuvre reflète exactement la pensée de l'infatigable et lucide observateur 
de la réalité et de l'évolution politique qu'est André Siegfried. Grand spé- 
cialiste des échanges intercontinentaux et profond admirateur de la civilisation 
anglo-saxonne, l'auteur a élargi le champ de ses considérations aux dimen- 
sions du monde pour comparer entre eux deux types d'organisation sous 
l'empire desquels l'univers vit ou a vécu. 


Dans cet ordre d'idées, André Siegfried souligne que le régime qu'il a 
pleinement connu et quil accepte encore sans réserve, à titre personnel, est 
remplacé par un autre, source de dérangements et de terribles embarras pour 


l'Occident. 


C'est avec regret que l'auteur constate que la race blanche ne réalise 
plus sous sa direction cette « république mercantile mondiale >» dont parlait 
Elie Halevy et dont l'apport en civilisation a été aussi grand que celui de 
l'empire romain. 

Mais quelles chances d'avenir n'attribue-t-il pas en même temps à 
l'Occident si celui-ci veut abandonner les procédés de commerce et d'établisse- 
ment aujourd'hui rejetés par les pays neufs et s'il consent à avoir foi dans 
sa civilisation technique et morale qui lui assure une nette supériorité sur 
l'Afrique et sur l'Orient ? 


S'il nous est permis d'adapter à André Siegfried une expression qui est 
devenue le titre d'un livre du professeur Charles Moraze, «Les Bourgeois 
conquérants », (Paris, A. Colin, 1957, collection « Destins du Monde »), nous 
dirons que le « grand bourgeois conquérant >» ou plutôt le fidèle disciple des 
« bourgeois conquérants > que nous retrouvons en lui, ne désespère nullement 
de la mission ni de l'avenir de l'Europe. 

#04 

Après la confiance ainsi proclamée dans les vertus de l'Occident, le 
livre aborde l'étude des institutions politiques nouvelles qui transforment son 
organisation traditionnelle et qui attestent l'existence d'un «monde atlan- 
tique », fondé sur la coopération et sur l'assistance. 


André de Staercke, représentant permanent de la Belgique au Conseil 
atlantique, a répondu avec empressement à l'appel qui lui a été adressé par 
l'Institut belge de Science politique, pour y présenter une communication 
remarquable sur l'O.T.A.N. Il en a indiqué les origines, les buts et les 
moyens d'action. Il a souligné combien l'organisation militaire de l'Atlan- 
tique-Nord est le fruit d'un réflexe de défense d'une communauté, mieux 
encore, d'un monde que l'histoire a peut-être façonné depuis quatre cents 
ans, depuis que le centre de gravité du monde est passé de la Méditerranée 
à l'Océan atlantique, mais qui n'a pris conscience de lui-même comme bloc 
ou entité politique que sous la menace du danger. M. André de Staercke a 
réussi sur ce sujet et sur la description des moyens mis en œuvre par 
J'O.T.A.N. une plaquette qui se recommande par sa précision et par sa 


clarté. 
# 
#k* 
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On peut en dire autant de la communication du professeur Jean Fou- 
rastié sur la productivité. 


La productivité touche à tous les problèmes de notre époque. Elle possède 
une « densité » politique qu'aucun autre phénomène économique ou social n'a 
jamais atteint jusqu'à présent. Elle s'inscrit dans le cadre de l'épanouissement 
de la civilisation technique qui est le propre de l'Occident. 


Dans ses conclusions, le professeur Jean Fourastié rejoint la profession de 
foi d'André Siegfried. Il la complète cependant en insistant sur la nécessité 
d'assurer une plus grande part à l'étude des sciences sociales. 


+ 
#4 
Notre époque a besoin aussi d'accorder plus de place et plus de crédit 
à la recherche scientifique. Ce problème est l'un des plus urgents de l'heure. 
Marcel Florkin, professeur à l'Université de Liège, titulaire du prix Franqui 
et président de l'Union internationale de biochimie l'a évoqué dans un 
« discours> qui pourrait bien avoir quelque filiation spirituelle avec le 
Discours préliminaire sur l'Encyclopédique de Jean le Rond d'Alimbert. Il 
s'est expliqué ainsi non seulement sur la question du progrès des sciences et 
de la recherche scientifique dans la Nation, mais aussi sur l'attitude et sur la 
place du savant dans l'organisation de la société contemporaine. 


Connaît-on bien la situation des savants qui vivent, nous ne dirons pas 
dans le silence des laboratoires ou en dehors de la société, puisque les 
laboratoires sont plus nécessairement calmes et que les savants sont eux aussi 
des hommes et des femmes qui touchent aux choses normales de l'existence, 
mais plutôt dans la dévotion de leurs travaux et de la recherche scientifique 
fondamentale où ils trouvent une «raison d'espérer » ? 


Les rapports qu'ils ont avec la société, n'ont pas toujours été des plus 
amènes. Les liaisons entre les savants et la communauté supposent en effet, 
sociologiquement d'abord, et politiquement ensuite, un accord, une entente, 
une tolérance, le respect de la personne et de l'activité d'autrui qui ne sont 
liés qu'à un haut degré de civilisation sociale et politique. 

Ce haut degré de civilisation n'a pas toujours existé. Il n'est pas encore 
permanent aujourd'hui même dans les Etats aux civilisations les plus avancées. 


Mais malgré les brimades et les sanctions auxquelles elle a été ou est 
encore exposée, l'activité scientifique a tôt fait d'apparaître comme une 
fonction et une institution favorable à la société. Celle-ci a inséré dans ses 
structures et a introduit auprès du Pouvoir un certain nombre de savants. 
Elle leur a fixé un statut; elle leur a assigné une condition. ; 


Ce statut et cette condition ont sans doute varié selon les époques et 
d'après les circonstances. Il y a eu des savants courtisans comme il y a eu 
des savants pensionnaires; il y a eu des savants rendu libres par la volonté et 
par la grâce des princes comme il y a eu des savants condamnés et persécutés 
par eux; il y a aussi des savants accaparés par les besoins d'une civilisation 
de bien-être et de paix comme il y en a d'autres qui sont absorbés par les 
exigences d'une civilisation de prestige, de destruction et de guerre. 

La société libérale a mis surtout l'accent sur la liberté et sur l'indépendance 
des savants; elle les a toutefois honorés comme il se doit; elle a créé pour eux 
une série de charges liées aux besoins du développement concomitant de 
l'enseignement supérieur. 
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La société du vingtième siècle insiste de nouveau sur l'importance de la 
recherche fondamentale. À l'heure actuelle, il convient de revoir et d'ampli- 
fier l'assistance qu'on lui procure pour ne pas aggraver les situations de 
sous-développement technique et scientifique qui, déjà, se constatent. 


Le professeur Marcel Florkin donne un avis circonstancié et nuancé sur 
la question. Après avoir montré ce qui se passe dans le domaine de l'organisa- 
tion internationale de la science, il se prévaut de l'exemple anglais pour sou- 
haiter que les rapports entre l'Etat et la Science puissent se manifester d'une 
façon concrète pour le plus grand bien à la fois de la société politique et des 
milieux scientifiques. La participation de plus en plus prononcée de certains 
membres du Parlement à des réunions d'information ou même à des tâches 
de conception de coordination ou de contrôle de l'activité scientifique ne peut 
qu'être profitable à celle-ci. 


# 
LES 


La communication du Ministre d'Etat, Paul van Zeeland, consacrée aux 
rapports « Est-Ouest » se situe dans le prolongement des exposés de Georges 
Vedel et d'André Siegfried, d'André de Staercke et de Marcel Florkin. Elle 
reprend certaines de leurs données en traitant, dans ses derniers aspects, du 
grand schisme qui rapetisse l'Europe et qui répand sur elle, ainsi que sur 
d'autres continents, les tristes effets d'une guerre subversive. 


N'est-il pas temps d'y porter remède ? 
M. Paul van Zeeland énumère ceux qu'il préconise. 


Le problème démographique, dans ses rapports avec la normalisation de 
la vie des hommes et des femmes dans le monde a donné lieu de la part 
d'Alfred Sauvy, directeur à l'Institut national des Etudes démographiques, 
professeur à l'Institut d'Etudes politiques de Paris, à un exposé à la fois 
courageux et délicat publié sous le titre: «La population dans le monde. 
Essor ou déclin ». 


Le brillant démographe français y présente la synthèse de son dernier 
livre paru sous un titre à peu près semblable («La population du monde. 
De Maltus à Mao-Tsé-Tung ». Paris, Denoël, 1958). 


Ce nest pas d'aujourd'hui que l'on sait quelle est l'influence du facteur 
démographique sur l'organisation, sur les structures et sur les problèmes 
politiques. Comme l'a rappelé fort justement le professeur Geoges Burdeau 
dans son livre intitulé : « Méthode de la Science politique » (Paris, Dalloz, 
1958, n° 298, p. 285), l'importance numérique de la population a été consi- 
dérée, dès Aristote, comme régissant les destinées immédiates de la cité. 
De même, Motesquieu et Rousseau ont fait remarquer que la population d'un 
pays conditionne le choix et l'évolution de son régime politique. 


Les démographes et les sociologues contemporains ont élargi le champ 
de ces observations. Leurs travaux ont souligné l'emprise de la composition 
et de la variation de densité des populations sur toute l'organisation socié- 
taire, au point de poser un véritable problème humanitaire. 
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C'est à ce problème que M. À. Sauvy consacre toute son attention. Des 
solutions qu'on peut lui réserver, dépend, en définitive, l'amélioration du 
niveau d'existence dans toutes les partiés du monde. 


FA 
cu 


+ * 


La démocratisation des études, qui est le sujet traité ensuite par M. André 
Molitor, directeur général au Ministère de l'Instruction publique et professeur 
extraordinaire à l'Université de Louvain, a donné l'occasion à son auteur de 
faire le point sur un nouveau faisceau de questions importantes. 


On peut considérer la démocratisation des études comme inhérente au 
développement nécessaire de la recherche scientifique. Elle peut apparaître 
comme l'une des conditions primordiales, en raison des besoins en hommes 
nouveaux — en véritables «homines novi> que la recherche scientifique 
requiert. 


Toutefois, la nécessité de démocratiser les études peut s'expliquer par 
d'autres motifs. 


La productivité n'est pas étrangère aux raisons à retenir. 


S'ajoute aux effets de la productivité, un sentiment accentué de justice 
sociale au nom duquel est proclamée, pour les jeunes, quelle que soit leur 
origine, une égalité des chances dans les études et dans l'existence. 


La démocratisation des études se présente ainsi sous la forme d'un pro- 
blème revendicatif. Elle met en évidence une exigence : celle de l'élargissement 
des conditions d'accès à l'Université, Celle-ci devrait s'ouvrir tant en droit 
qu'en fait, sans aucune réserve que le mérite, aux enfants de toutes les 
classes sociales. Elle ne peut rester fermée à ceux des classes laborieuses. 


Le problème de la démocratisation des études suppose, de la sorte, que 
l'on s'engage dans la voie de la réforme profonde d'un système : celui de 
l'aide aux étudiants. Il ambitionne notamment de remplacer le régime des 
bourses et des prêts d'études par celui des allocations différentielles ou dégres- 
sives selon l'état de fortune des jeunes gens et des parents ou, tout simple- 
ment, par celui du présalaire à taux unique, selon une vue des choses plus 
progressiste mais peut-être aussi plus critiquable. 


M. À. Molitor expose son avis sur ce point. Il envisage également le 
problème de la démocratisation sous l'angle des réformes de structure de 
l'enseignement. Il évoque la question de l'emploi des jeunes. 7 


DEL 


La dernière communication publiée dans l'ouvrage consacrés aux grands 
problèmes de la Science politique contemporaine a trait à l'exploitation paci- 
fique de l'énergie automique. Cette exploitation pose aux gouvernants une 
série de problèmes dont l'opinion publique et les milieux scientifiques ont tout 
intérêt à prendre connaissance. M. Pierre Ryckmans, gouverneur général 
honoraire du Congo, commissaire à l'Energie atomique, a rédigé à leur 
sujet un rapport magistral. Sa brillante étude a au surplus le mérite de faire, 
pour la Belgique, le point sur l'état des choses. 
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Tels sont les sujets traités dans ce nouveau volume de la Bibliothèque de 
l'Institut belge de Science politique. Ils permettent d'apercevoir la variété et 
l'étendue des problèmes auxquels la science politique contemporaine peut porter 
intérêt. 

L'ouvrage est plus qu'une entrée en matière, Certains de ses chapitres 
contiennent l'exposé de points de vue terminaux qui reflètent les positions défi- 
nitives de leurs auteurs dans l'étude des questions passées en revue. L'intérêt 
du livre réside précisément dans le fait de les avoir rendus aisément 
abordables. 

V. Crabbe. 


HISTOIRE 


Claude PicHois 

L'image de la Belgique dans les lettres françaises de 1830 à 1870. 
Esquisse méthodologique. 

Nizet, Paris, 1957, 116 pp. 


L'auteur commence son introduction en rappelant que M. Marius-François 
Guyard a publié en 1954 un ouvrage de quatre cents pages sur L'Image de 
la Grande-Bretagne dans le roman français. I] en conclut qu'il est autorisé 
à tracer une esquisse de la manière dont les Français de qualité ont vu 
notre pays au milieu du XIX° siècle. M. Pichois a mille fois raison et 
son essai est plein d'aperçus utiles. Il se situe dans le plan du beau livre 
de M. Thierry Deschamps, analysé ici même l'an dernier et consacré à 
l'opinion et à l'attitude des Français touchant les problèmes belges sous 
la monarchie de Juillet. L'auteur ne s'est épargné aucune peine et a multiplié 
ses glanures dans nombre d'ouvrages, de journaux et de revues d'époque, 
souvent bien oubliés. Il constate que les peuples se font l'un de l'autre une 
image superficielle. Tant plus est-elle conventionnelle et caricaturale, tant 
plus est-elle indéracinable et chère x leur cœur. Cette remarque est fort 
pertinente. Comme les enfants, les hommes n'aiment pas à se former un 
jugement par réflexion. Il leur faut des clichés tout faits. Les guides 
des tours en auto-car sy entendent à merveille pour entretenir ces formules 
de banalité et d'humour inepte distribués, comme un dû, au «touriste 
aimant ça!». 


Les jugements formulés en France sur la Belgique et sur nos arrière- 
grands-pères ont surtout été répandus par le roman, le théâtre, les notes 
de voyage parues dans des revues et les articles de journaux. Théophile 
Gautier vint six fois en Belgique en trente-cinq ans. Victor Hugo et 
Alexandre Dumas voyagèrent et résidèrent chez nous. On peut ajouter à 
ces noms Gérard de Nerval, Jules Michelet et combien d'autres! 


Il faut établir une distinction parmi les problèmes qui se posent à ces 
hommes d'un pays voisin mais pour qui, vu l'époque, le voyage commence 
aux portes de Paris et l'exotisme à la frontière. Les progrès de l'industrialisa- 
tion en Belgique frappent les Français et ils essayent d'en expliquer les 
manifestations le mieux possible. Nos chemins de fer les émerveillent et 
provoquent chez eux de véritables accès de lyrisme. 
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Certains problèmes intérieurs, résolus d'une manière spécifiquement belge, 


amènent catholiques et libre-penseurs français à écrire des pages très animées. M 


Pour les premiers, la Belgique est uné terre de tolérance où fleurit mer- 
veilleusement la liberté de l'enseignement; pour les autres, le nombre des 
prêtres, des moines et des religieuses circulant dans nos rues éveillent l'idée 
d'une immense capucinière. 


À la recherche du pittoresque, les romanciers français découvrent nos 
carillons, nos façades badigeonnées, nos miroirs archaïques, dits espions. Ils 
rattachent à ces découvertes des conclusions pour le moins inattendues : un 
si grand amour du savon noir et des loques à reloqueter doit se compenser 
par de la malpropreté corporelle; le miroir dit espion doit tirer ses origines 
de ténébreux procédés médiévaux ou de techniques inquisitoriales. Portés 
à considérer la Belgique comme une terre française, les hommes de lettres 
apprennent par Henri Conscience qu'il y a une patrie, une langue et une 
âme flamandes. Ils s'étonnent et bientôt s'extasient. Tout comme Conscience, 
ils ont l'âme romantique. Les voici qui se façonnent une image historico- 
littéraire de la Flandre, qui est bien la chose la plus artificielle qui se 
puisse imaginer. Ils y sont encouragés par le roman de Henri Moke : Philippine 
de Flandre ou les prisonniers du Louvre (1830). Ce digne professeur à 
l'Université de Gand, aujourd'hui bien oublié, est né au Havre, formé à 
Paris et s'inspire de Walter Scott! À son exemple vont naître en France 
des romans historiques glorifiant le « grand Artevelle > ou les Gueux en 
lutte contre les Espagnols. Bientôt Samuel-Henri Berthoud va inonder le 
Musée des Familles d'adaptations des plus tragiques d'entre nos vieilles 
légendes du pays flamand. Né à Cambrai, il croit connaître l'âme de nos 
Flamands. Dans ses Chroniques et Traditions surnaturelles de la Flandre, 
traitées dans la manière d'Anne Radcliffe, il multiplie les image terrifiantes 
et, croyant faire naître de la couleur locale, il truffe ses textes de mots 
flamands écorchés et nomme ses héroïnes Gretchen ! Ainsi naît l'image d'une 
Flandre sévère, brumeuse et froide, terre d'épouvante où vit une population 
dure, lourde et somnolente. Ces Flamands vivent dans la terreur et l'angoisse 
que suscitent en eux les récits, d'un « merveilleux sinistre », qui se racontent 
à la veillée. Ces hommes cependant sont épris de liberté mais surtout dans la 
perspective de mourir pour elle. | 


Un autre écrivain, de géniale envergure celui-là, Honoré de Balzac, admire 
les Flamands et exalte leur bonhomie, leur patience, leur conscience, leur 
penchant vers les vertus domestiques. [1 trouve, pour décrire leurs richesses, 
leur goût du confort et des nourritures succulentes, des images colorées. Mais, 
bien qu'il se soit documenté auprès de Marceline Desbordes-Valmore, née 
à Douai, qui lui a révélé la tendre piété et les mâles vertus des gens de 
la Flandre française, Balzac tombe dans le même travers que Berthoud : il 
parle de choses et de gens dont il n'a qu'une connaissance superficielle et, 
en fin de compte, les Flamands ne se révèlent à lui que « par la pipe et par 
la bière ». 


Au chapitre VII, M. Pichois nous montre fort spirituellement combien 
hommes de lettres et critiques d'art français ont déformé l'image qu'ils cher- 
chaient à se faire des Belges en étudiant leur peinture. Il y a encore quelque 
vraisemblance quand ils associent le pays des béguinages, de Ruusbroec 
l'Admirable et de l'extatique femme Bloemardine, à la douceur mystique et à 


tel on LA 
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la «grâce tranquille > des personnages angéliques de Memlinc et des Van 
Eyck. En revanche, Breughel et Teniers vont mener nos voisins vers la 
conviction la plus sincère que nos aïeux n'étaient et ne pouvaient être que des 
piliers de cabarets, des poftezuypers. Il est savoureux aussi de voir avec quelle 
naïve persévérance ils s'appliquent à découvrir, dans la « patrie de Rubens », 
la femme vraiment rubénienne. Il ne s'agit point de la toute charmante Isa- 
belle Brandt mais évidemment de la blonde Hélène Fourment, qu'avec beau- 
coup de bonne volonté ils finiront par découvrir dans la personne d'une 
grosse et joviale fille d'auberge. Hantés par l'image d'un Rubens coloré, 
sensuel, dix fois plus flamand que nature, ils oublient combien notre génial 
Pierre-Paul fut aussi le peintre de la Contre-réformation triomphante, l'homme 
fougueux mais néanmoins mesuré qui retint les exubérances du Baroque dans 
les limites d'un noble style italo-flamand. 


M. Pichois aime beaucoup les Belges. II a dédié son ouvrage à Gustave 
Charlier et à Roland Mortier. Il se désole devant les « mensonges, niaiseries 
et absurdités > inventés par nombre de ses compatriotes au temps de Louis- 
Philippe, pour décrire ces Européens de seconde zone dénommés Belges. Pour 
eux, la Belgique est une terre de perpétuelle contrefaçon. La Révolution de 
1830, la Constitution de 1831, même l'innocente rivière Senne, sont des 
contrefaçons ! Les Belges ne peuvent créer qu'à l'instar de ce qui se fait 
à Paris. Au lieu d'être ravis par cette candide admiration, les Français — 
disons mieux, les Parisiens — s'énervent, raillent et se gonflent de leur supé- 
riorité. Pichois conclut: «L'image caricaturale de la Belgique flattait la 
vanité française ! » 


J'espère que, dans quelque travail ultérieur, notre sympathique auteur 
creusera davantage le problème des origines de ce sentiment, presque inné 
— il faut bien le dire —, d'une supériorité française vis-à-vis de nos « Béotiens 
épais ». Le mot date déjà du temps de la République une et indivisible. Qu'il 
me soit permis, en attendant, de tracer quelques filigranes sur ces délicates 
questions. 


Tout d'abord, le phénomène de supériorité n'est pas spécifiquement fran- 
çais. Quand, dans la littérature anglaise, un personnage est un tantinet ridicule, 
il est presque toujours français ; lorsque le personnage est fourbe et perfide, 
il est né sur les bords de la Méditerranée. Même chose chez les Allemands 
de la «belle époque ». Pour Félix Dahn, le Germain blond du temps de 
Théodoric est un pur héros; dans son ombre, le Welche perfide manie le 
poignard ou prépare le poison. Dans toutes les littératures, le personnage 
grotesque ou odieux appartient à une autre nationalité. En ce qui nous 
concerne, rappelons que le hussard poltron de 1815, créé par Thackeray dans 
Vanity Fair, est un Belge. On ne peut dire que Charlotte Bronte ait été fort 
bienveillante pour nos pères dans Villette. Le Français nous agace quand il 
nous lance son trait habituel : « Bien sûr, savez-vous ! >» Mais combien n'est-il 
pas de nos frères en Benelux qui croient avoir tout dit sur la mentalité du 
Flamand en s'exclamant : « Awel zulle ! > Redisons-le : les gens aiment à 
faire de l'esprit sans se fatiguer les méninges. 

Rappelons ensuite que c'est à partir de 1830 que le journaliste à Paris 
devient roi. Sa superficialité n'a d'égale que sa suffisance. C'est du moins 
fréquemment le cas. Je me souviens qu'au cours d'une visite de souverain 
à Bruxelles, lors de la brillante Exposition de 1910, des journalistes avaient 
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admiré des alignements de hussards et de dragons là où le service de gala 
était accompli par nos prestigieux guides au pantalon lie de vin et à la 
tunique amarante. Cet esprit de déformation-irritait — M. Pichois nous le 
dit fort gentiment — beaucoup de Français eux-mêmes et il prend plaisir à 
rappeler le chaleureux jugement de l'aimable Lagarrigue dans son Voyage 
pittoresque en Hollande et en Belgique (1860) : «Le génie inventif n'est pas 
seulement notre propriété, pas plus que l'habileté, l'intelligence et l'imagina- 
tion. Les Bruxellois sont en général amis du travail, intelligents, laborieux, 
admirateurs des choses qui plaisent au cœur, aux yeux et aux oreilles. » 


Il y a aussi eu des raisons très valables pour que les Français du 
XIX° siècle ne portent pas les Belges « dans leur cœur ». Nous fûmes, dans 
le passé, des Bourguignons de par-deçà impavides, qui rendirent la vie dure 
aux soldeniers de François I‘ et de Henri II. Et, malgré d'ingénieuses 
explications inventées par quelques historiens français pour minimiser le 
désastre, il n'en est pas moins patent que la fleur de la chevalerie française 
de Philippe le Bel reçut, en 1302, une « mémorable raclée >» des Communiers 
flamands. 


Jusqu'en 1852 nos pratiques de contrefaçon littéraire indignèrent l'intel- 
lectualité française. Mais tout cela n'est que secondaire. Un fait capital 
scandalisa les Français. Depuis le XVIII° siècle, nos mœurs et notre langage 
s'étaient francisés. La Convention et surtout le Premier Consul avaient 
modernisé nos contrées. Deux fois, en 1831 et en 1832, la France était 
militairement venue à notre secours. Elle avait littéralement sauvé notre 
indépendance. Depuis lors, notre littérature, nos arts, nos sciences, bref toute 
notre culture s'étaient abreuvés aux sources mêmes de la culture française. 
La presse parlait quotidiennement de ce qui se faisait, se créait, se perfec- 
tionnait à Paris et y enthousiasmait les élites. Nos thuriféraires, dans la presse 
et dans les salons, faisaient preuve d'un tel engouement qu'ils en oubliaient 
les cultures des autres pays et qu'ils allaient bientôt recevoir, du côté flamand, 
le sobriquet de fransquillons. Or, — et M. Thierry Deschamps l'a très bien 
montré — ces mêmes Fransquillons savaient parfaitement et obstinément 
défendre leurs intérêts, surtout lorsque ceux-ci étaient diamétralement opposés 
à ceux de la France. Dans des conflits de ce genre, aucune sentimentalité, 
aucune trace de gratitude. Comme tous les grands peuples, les Français 
avaient d'eux-mêmes une excellente opinion. Dans de pareilles conditions, 
raisonnaient les contemporains de Louis-Philippe et, plus encore, ceux de 
Napoléon III avant la grande épreuve, pourquoi ces Belges ne comprenaient- 
ils pas qu'il était de leur intérêt, même de leur devoir, de se jeter spontanément 
dans les bras de la France? Ces Belges, rogues et froids dès qu'il était 
question d'une atteinte à leur indépendance, s'enfermaient dans un dilemme : 
ou bien ils étaient ingrats, ou bien ils étaient stupides. Cet état d'esprit 
se maintint, avec des nuances, jusqu'en 1914, époque où la fraternité née sur 
les champs de bataille et la communauté des sacrifices porta un coup à la 
notion simpliste de grands peuples supérieurs, appelés à conduire et même 
à absorber les petits peuples de qualité moindre. 


Disons enfin que si, bien souvent, les Parisiens irritaient la sensibilité à 
fleur de peau des Belges, ceux-ci, en retour, réussissaient à crisper leurs 
voisins par une manière de placidité narquoise d'où un certain sentiment 
intime de supériorité n'était pas exclu. Notre bon acteur de terroir Libeau 
avait parfaitement saisi le personnage du Belge taciturne, aux yeux 
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légèrement plissés, solide comme un roc devant la pétulance et le flux de 
bouche de l'homme de la rue d'outre-Quiévrain. J'espère de tout cœur que 
M. Pichois fera un jour prochain le plaisir à ses amis de Belgique de venir 
sur place compléter sa documentation par le mécanisme infaillible de l'obser- 
vation directe. 

Frans van Kalken. 
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Notices bibliographiques 


Association française de Science politique. 

Les paysans et la politique dans la France contemporaine, 
sous la direction de FAUVET, J. et MENDRASs, HI. 

À. Colin, Paris, 1958, 516 p. 


Ce nouvel ouvrage collectif publié par l'Association française de science 
politique a eu pour point de départ une «table ronde » tenue à Paris en 
juin 1956. Il comprend 4 sections : la première section, la plus longue, traite 
de la représentation politique du monde paysan. Après une importante 
étude de M. J. Klatzman, sur la géographie électorale de l'agriculture fran- 
çaise, une série de collaborations sont consacrées aux rapports des diffé- 
rents partis avec la paysannerie. La 2° section traite de l'organisation de 
l'agriculture, organisation étroitement liée aux problèmes politiques. Les 
organisations professionnelles, le Ministère de l'Agriculture, l'enseignement 
agricole, la presse agricole, etc... figurent dans cette section. La 3° section 
porte sur les forces religieuses et comporte notamment un article de J. Le 
Bras pour le catholicisme et de Pierre Poujol et S.R. Schram pour le 
protestantisme. Enfin une 4° section est formée de 4 monographies. Ces 
études locales permettent de saisir maints problèmes sur le vif. 


Bouvier, Charles : La collectivisation de l'agriculture. 
À. Colin, Paris, 1958, 242 p. 


En tant que principe, l'exploitation en commun apparaît comme une 
réponse extrêmement valable à toute une série de problèmes tels que 
l'agrandissement des exploitations et leur mécanisation à un certain stade 
d'évolution, la diffusion des connaissances techniques modernes et une 
meilleure utilisation des terres disponibles. Le présent ouvrage a pour but 
d'examiner les applications de ce principe et leurs conséquences en URSS. 
et dans les démocraties populaires au cours des 25 dernières années. 


Le chômage structurel et la politique régionale 
Fédération Patronale Catholique, nov. 1958, n° 12, 99 p. 


Cette brochure est le fruit d'études poursuivies au sein de la Commis- 
sion Economique de la F.E.P.A.C. Elle comporte 4 études: la première 
tente de déterminer les caractères et les causes du chômage structurel, ainsi 
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que les moyens propres à promouvoir un sain régionalisme. Les 2 suivantes 
sont consacrées à 2 régions dont les difficultés économiques sont patentes : 
la Flandre occidentale et le Borinage. Elles ont été élaborées par des 
spécialistes et discutées en sous commission par des personnalités économi- 
ques des régions intéressées. La dernière étude fait la synthèse des principes 
énoncés dans la première et des faits examinés dans les deux autres et 
propose une politique et une méthode réaliste pour aborder et résoudre 
les problèmes que posent les déficiences économiques localisées. 


RouyEer HAMERAY, Bernard 
L'entreprise industrielle et les relations humaines. 
Paris, Libr. Gén. de droit et de jurisprudence, 1959. 


Cet ouvrage, comme le souligne la préface de M. P.L. Reynaud, est une 
tentative de dépassement, sur le plan de la psychologie économique, des 
idéologies traditionnelles. Tout en tenant compte de la teneur affective des 
doctrines libérales ou planistes, l'auteur s'efforce de réprouver au-delà de 
celles-ci les vraies questions qui sont toujours les mêmes et sont d'ordre 
psychologique. Dans ce but, il cherche en particulier à élaborer une définition 
synthétique de la notion d'entreprise, ainsi qu'une notion synthétique de la 
personne totale dans ses rapports avec l'entreprise. Envisagées sous cet 
angle large, les relations humaines apparaîtront comme des «techniques de 
libération >» qui permettront de lutter contre les dangers de l'asservissement 
de l'homme à la technique. 


Lewis, Bernard: Les Arabes dans l'histoire. 
Office de Publicité, Bruxelles, 1958, 190 p. 


© Qu'est-ce que le monde arabe, où va-t-il et dans quelle mesure son 

destin sera-t-il encore lié à celui de l'Occident? Si ces questions revêtent 
un caractère de brülante actualité, l'importance du rôle des Arabes dans 
l'évolution de l'humanité et leur influence sur la vie politique et culturelle’ 
de l'Europe ne sont pas des faits nouveaux. Eclairant le présent à la lumière 
du passé, le professeur Lewis nous offre, dans le présent ouvrage, une syn- 
thèse remarquable de l'histoire de ces peuples sémitiques, du Royaume de 
Saba à nos jours. Après avoir étudié leurs origines et les premières mani- 
festations spécifiques de leur culture, il décrit la carrière du prophète 
Mahomet, l'avènement de l'Islam et la création du grand empire arabe 
médiéval. Les étapes ultérieures de l'essor de la civilisation arabe, avec 
ses caractéristiques spirituelles, économiques et sociales, sont ensuite 
retracées jusqu'à la période de déclin et à la renaissance subséquente. Cet 
exposé pénétrant et captivant d'un sujet des plus subtil et complexe se 
termine par une analyse du nationalisme arabe moderne et un aperçu des 
événements dans l'Orient arabe, de 1951 à 1958. 
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BusriN, E. : La décentralisation administrative et l'évolution 
des structures politiques en Afrique centrale britannique. 
Eléments d'une étude comparative. 

Collection scientifique de la Faculté de Droit de Liège, 1958. 


Ce volume, qui est la première partie d'une étude plus vaste, porte sur 
les territoires de l'Uganda, du Kenya et du Tanganyika. Il vise essen- 
tiellement «à faire le point de l'évolution permanente de la politique colo- 
niale britannique, à fixer sous une forme accessible à l'appréhension glo- 
bale d'un observateur l'image instantanée d'un phénomène essentiellement 
dyamique ». Il s'agit donc de la coordination et de la mise à jour d'une 
documentation extrêmement large et dispersée notamment en ce qui concerne 
la période postérieure à 1948, et l'évolution politique des différents territoires 
au cours des dix dernières années. Ce tableau d'ensemble d'une situation 
qui préoccupe actuellement tous les esprits ne manquera pas de recueillir 
l'attention des chercheurs et de leur fournir le cadre de nouvelles recherches. 


DEHEM, R. : Traité d'analyse économique. 


Dans cet ouvrage, l'auteur expose l'ensemble des principes de la théorie 
économique actuelle, qui, depuis vingt ans a connu de prodigieux développe- 
ments. L'attention de l'auteur s'est portée notamment sur les apports 
scientifiques récents. Ainsi, la méthode des programmes linéaires appliqués 
dans l'industrie en vue de réduire les coûts de production, a été traitée dans 
le cadre de la théorie classique de la production. La concurrence qualitative 
et spatiale, la théorie de la localisation, celle de l'investissement, sont d'au- 
tres contributions à la solution de problèmes industriels courants. La portée 
pratique des schémas d'analyse est à signaler : ainsi, l'étude de la concurrence 
est conduite en vue d'éclairer les situations qui se poseront par l'organisation 
de marchés communs. Les schémas d'analyse monétaire tendent à éclairer 
les évolutions conjoncturelles récentes. 
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Informations 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES SOCIOLOGUES DE LANGUE FRANÇAISE 
organise du 18 au 20 mars 1959 un colloque qui se tiendra à Royaumont 


(France) sur le thème suivant : Les cadres sociaux de la sociologie. 


Nous avons le plaisir de donner ci-après le programme complet de cette 
réunion dont l'intérêt ne peut échapper à nos lecteurs. 


Mercredi 18 mars 


10 h. Discours d'introduction (Henri Janne). 


10 h. 45 Les cadres sociaux de l'anthropologie culturelle américaine (Roger 
Bastide). 


11 h. 30 Les cadres sociaux de la recherche sociologique chez les Indiens 
aux U.S.A. (Jean Cazeneuve). 


15 h. 15 Cadres sociaux ef orientation sociologique (Roger Girod). 
16 h. La société américaine et sa sociologie (Raymond Aron). 
17 h. 15 Réservé à un sociologue belge ou canadien. 


Jeudi 19 mars 


10 h. Les cadres sociaux de la pensée économique (André Marchal et 


Jean Weiller). 
11 h. 30 Les cadres sociaux de la sociologie marxiste (Henri Lefebvre). 


16 h. Assemblée statutaire. Election du Bureau définitif et des membres 
honoraires de l'Association, 


Vendredi 20 mars 


10°h: Réservé à un sociologue canadien ou belge. 

10 h. 45 La sociologie de la sociologie de l'art (Jean Duvignaud). 

11 h. 30 La sociologie de la sociologie de la littérature (Albert Memmi). 

15 h. 30 L'enseignement à tirer des communications. Conclusion (G. Gur- 
vitch). 

16 h. 30 Discussion scientifique générale. 
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CYCLE D'ETUDE SUR LA CIVILISATION MODERNE 


La Fondation pour la coopération internätionale qui groupe des Uni- 
versités néerlandaises, organise, du 14 au 30 juillet, un cycle d'étude d'été 
sur la civilisation moderne. Il se tiendra à l'Université libre d'Amsterdam 
et aura pour thème central: Religion et culture. 

Les sujets prévus abordent en premier lieu le problème des relations 
entre la religion et la culture sous une optique très large cherchant à déga- 
ger l'influence des diverses religions sur le contenu et le développement de 
la culture. Ensuite, différents conférenciers étudieront les concepts religieux 
de la nature et l'influence des lois de la nature sur les religions et les 
cultures. ‘ 

Enfin, au cours des dernières journées, les conférenciers s'attacheront 
à dégager l'importance de la religion eu égard au développement technique 
et à ses implications dans l'ordre social, économique et politique moderne. 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES PROFESSEURS D'UNIVERSITE 


La dixième conférence de l'ILA.U.P.L. a eu lieu en septembre 1958 
à Bruxelles sous la présidence du professeur R. Kerschagl. Elle a été consa- 
crée à deux sujets d'actualité : 

1. Le rôle des universités dans la formation des spécialistes des diverses 
carrières professionnelles et techniques et les relations des universités, à 
cet égard, avec d'autres institutions techniques (et autres) d'enseignement 
supérieur. 

2. Le recrutement du personnel universitaire en nombre suffisant pour. 
faire face à l'expansion prévue des universités dans certains pays, à la 
pénurie actuelle du personnel d'enseignement et de recherche dans d'autres. 
Les débats insistèrent sur la nécessité de maintenir un niveau adéquat dans 
la qualification professionnelle des professeurs et des chercheurs, ainsi que 
dans leur situation matérielle. 


LES PERSPECTIVES, DE L'ASSISTANCE. SOCIALE 


L'Association belge pour le progrès social a organisé le samedi 21 février 
1959 au Palais des Congrès à Bruxelles un colloque sur les perspectives 
de l'assistance sociale. 


L'inspiration de ce colloque est partie de la constatation que, dans leur 
réalité se prolongeant fréquemment au delà des normes, les fins auxquelles 
tend à pourvoir la Sécurité sociale dépassent le champ des possibilités de 
celle-ci, nécessairement délimitées. Même développée et améliorée, la Sécu- 
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rité sociale, dans sa réglementation précise, sera toujours contenue dans 
ses bornes, en marge desquelles ne cesseront de se révéler des cas individuels 
réclamant l'intervention d'autres institutions, l'entrée en jeu de moyens 


appropriés à l'action de suppléance ou de substitution requise. 


9° CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ADMINISTRATIVES 


l'Institut international des Sciences administratives organise son 9° Con- 
grès international du 30 août au 3 septembre 1959 au Kurhaus de Wiesbaden 
(République fédérale d'Allemagne). 

Les sujets scientifiques suivants y seront traités : 


1. La dévolution de pouvoirs aux institutions autonomes, y compris les 
organismes professionnels et les universités. 


2. La structure et le fonctionnement du Ministère des Finances. 


3. L'accroissement de l'efficacité de l'administration par les avantages 
divers accordés au personnel. 


4. L'automation et ses problèmes au sein des administrations publiques. 
De plus, une réunion spéciale réservée aux professeurs d'universités 
sera consacrée à l'examen des conclusions d'A. Molitor : « L'enseignement 
supérieur des sciences sociales: administration publique >» (Unesco, 1958). 


Pour tous renseignements, s'adresser à l'Institut international des Sciences 
administratives, « Résidence Belliard », 205, rue Belliard, Bruxelles 4. 


UN NOUVEAU PERIODIQUE : 
LES CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 


Le Département d'Economie Appliquée de l'Université Libre de Bruxelles 
vient d'entreprendre la publication d'une revue trimestrielle «Les Cahiers 
Economiques de Bruxelles », aux Editions de l'Institut. de Sociologie Solvay. 


On sait que le Département poursuit les précédents travaux du Groupe 
d'études de la comptabilité nationale de l'Institut de Sociologie Solvay et 
aborde des recherches portant sur la prévision économique, le capital natio- 
nal, les relations interindustrielles. 


Les «Cahiers Economiques de Bruxelles» sont destinés à publier les 
résultats des travaux effectués au sein du Département ainsi que des études 
émanant de personnalités belges et étrangères. Une place de choix sera 
réservée aux problèmes répondant à des préoccupations actuelles et entre 
autres à ceux que pose l'intégration européenne. 


Le premier numéro vient de sortir de presse et comporte notamment la 
mise à jour des données de la comptabilité nationale belge. 
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Table des matières du n° 1, octobre 1958 : 
Lettre du Recteur, par Henri Janne, PEOIP PRE à l'Université Libre de 
Bruxelles. oo 


Quelques mots du professeur Jan Tinbergen, du Nederlandsch Ecosse 
Instituut. 


Editorial, par Etienne-Sadi Kirschen, directeur du Département d'Econo- 
mie Appliquée. ML 

Dix années de comptabilité nationale (1958-1957), par le Groupe d'études 
de la comptabilité nationale. 


La Belgique à l'aube du Marché Commun, par le Groupe d'études de 
la comptabilité nationale. 


La politique économique belge de 1954 à 1957, par le Groupe d'études 
de la comptabilité nationale. 


Le tableau d'input-output de la Belgique. 


Articles à paraître dans le n° 2, janvier 1959: 

L'analyse des revenus (1948-1957). 

La quantité de travail en Belgique. 

Le rythme d'expansion de l'économie belge de 1948 à 1957, 

Réflexions sur une réforme de la fiscalité en Belgique. 

Prix de l'abonnement (quatre fascicules l'an) : 500 francs belges pour 
la Belgique et 600 francs belges pour le Congo belge et les pays étrangers. 
Le fascicule : 150 francs belges. L'abonnement peut être obtenu contre 
versement au C.C.P. n° 1048.59 de l'Université Libre de Bruxelles ou au 


C.C.P. n° 1090.00 de la Banque de Bruxelles pour le compte n° 150.492 
de l'Université Libre de Bruxelles. 


BULLETIN INTERNATIONAL 
DES SCIENCES SOCIALES 
Te 


Ten 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 
Vient de paraître : 

Volume X, n° 4 


Première partie : 


TECHNIQUE DE MEDITATION ET DE CONCILIATION 


Deuxième partie : 


ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES : 
CHRONIQUES ET INFORMATIONS — ETUDES 
EN COURS ET CENTRES DE RECHERCHE — 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES ET CHRO- 
NIQUE BIBLIOGRAPHIQUE — INFORMATIONS 
DIVERSES, 


Ont collaboré à ce numéro : 


Cesare Biglia, Paul Durand, James N. Hyde, Elmore 
Jackson, K. Lipstein, A. McClung Lee, Luigi Paolo Spi- 
nosa, Hergard Toussaint. 


Prix du numéro : 300 fr. fr. $ 1.00, 6/— stg. 
Abonnement annuel : 1.000 fr. fr., $ 3.50, 21/— stg. 


À partir du Volume XI, n° 1 (1959) 


Prix du numéro : 600 fr.fr., $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 2.000 fr.fr., $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 


ie 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue a pour objet de déterminer aussi objectivement qu'il 
est possible les grands événements internationaux, et de publier les 
principaux documents, diplomatiques et autres, qui permettent de voir 
ces événements sous leur vrai jour. 


Sa lecture est indispensable à tous ceux qui veulent se tenir au 
courant des problèmes d'aujourd'hui, 


Le numéro de juillet-novembre 1958 est consacré au sujet 


PROBLEMES DE L’AFRIQUE NOIRE 
360 pages 


Conditions d'abonnement : 300 francs belges par an. 


Vente au numéro : 100 francs belges. 


88, avenue de la Couronne — Bruxelles 5 (Belgique) 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, pas J. Belin- 


Ouvrages publiés 
par l’Institut de Sociologie Solvay 
depuis 1944 


robe 

elges 

REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 

200 pages in 8°. 

Prix de l'abonnement : pour la Belgique . . : : +  400,— 
pour les autres Ca ; : , .  450,— 

Prix du numéro . ; ; : : 1125, — 

Prix du numéro double . : 250,— 

La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 

Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 

clopédique. 

CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 

paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 

160 pages in 8°. 

Prix de l'abonnement : pour la Belgique . à ; ; .  500,— 
pour les autres pays . ; ; .  600,— 

Prix du numéro . : ; ë A = : à ; : 150,— 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEE AUX SCIENCES SOCIALES 
1. Programmes linéaires - Théorie des jeux. Distribution et dis- 

persion des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1935) en 

Belgique. Les idées maîtresses de J.R. Hickx dans sa révision 

de la théorie de la demande . à 

(à paraitre) 

SOCIOLOGIE GENERALE ET PHILOSOPHIE SOCIALE 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Théorie générale de la Re di M. Glansdorff, tra 
324 pages ; .  225,— 


2. La Pragmatologie, par E. Dupréel, 1955, 96 pages . : 179 — 


3. Les Conséquences sociales du Progrès ae Es S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . : : : Ë 225 — 


(épuisé) 


Milleron, 1958, 118 pages- . ; .  160,— 


SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.-E. De Smet. et R: Evalenko, préface par 
H. Janne, 1956, 176 pages 7 1 annexe UE es 
phique et graphique ; : 325.— 


Atlas des Elections Belges, par R.-E. De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe es 400 PP. 
+ 3 cartes d'évolution politique des élections . 400,— 


CONELITS INTERNATIONAUX 
Le Conflit Sarrois, par M. Freymond . 


à paraitre 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


(Ed, Institut de Sociologie Solvay) 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, 101 pages 70, 


2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. 


Doucy et R. Delanoïs, 1955, 132 pages . : 3 . 10425; 
È (épuisé) 
3. Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entre- E 
prises, 1955, 84 pages . è : : < k à .' 0350, 
(épuisé) 


4, Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 
De Bal, 1958, 145 pages . : ; ; : : .  140,— 


COMPTABILITE NATIONALE 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Fes 


(1948-1951), 1953, XII + 209 pages. . 250,— 
Economie belge et Comptabilité nationale, (1948- 150). 155 
216 pages . 2 250,— 


+ 1 supplément statistique, 4 pages (). 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Esch, E.-S. Kirschen el 2 


1954, 32 pages. . 40,— 


2. La Balance des RTE par M. PUR 1954, 36 pages 50,— 
3. Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 80,— 


4. Les Loyers (3), Re J. Beckers et C. ne EE D 1955, 
25 pages . : 35,— 


5. Les À des Salariés “L R. a Fallen. | 1955, 
111 pages : .  125,— 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. | 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1953. 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954, 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et CI. Magnes. 1958, 50 pages . 


ETUDE /DESIPAYS.DLE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 


Le Communisme de Mao Tsé- hear Ras Arthur Wauters, 1957, 
107 pages . 
L'Economie soviétique en 1957. Evan faits à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957), 

1958, 190 pages 3 : 


ETUDES COLONIALES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 

* journées interuniversitaires d'Etudes coloniales, organisées à 
l'Université Libre de Ari les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages 


2. Le Centre extra-coutumier de EL par F. de Thier, 
1956, 140 pages , : 


3. Vers la Promotion de l'Economie 2 compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 
1956, 603 pages : : : : 4 : i 

4. Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par 
J.P. Lebeuf, 1957, 86 pages . $ : : : 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Congo 
belge, par A. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . 


6. Essai sur quelques Problèmes de Structure au RUE AE 
par un Groupe d'Etudes de l'Institut : < 


7. Droit public du Congo Belge, par J.-P. Paulus, 1958, 520 pp. 
relié 
broché 


8. Le chômage au Congo. Rapport qu 1957, par R. Wol- 
ter, L. Davreux et R. Regnier 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Aie par 
Luc de Heusch, 1958, 224 pages . ; c 


HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
Misères et Luttes sociales dans la province du Hainaut, par 


L. Henneaux-Depoorter . 


ETUDES REGIONALES 


Le Borinage, PRE M. Gottschalk, À. Liebmann- MAS W. 
De Gryse, M. Faerman, 1958, 292 pages 


75,— 


135,— 


90,— 


226,- 


50,— 


(épuisé) 


150,— 


275,— 
85,— 


225 — 


à paraître 


625,— 
525,— 


à paraître 


230,— 


à paraitre 


225,— 


L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, 
par J. Morsa, in Revue de l'Institut de Er 2 j: 
50 pages . ë 

La Structure du Commerce n détail e en Belgique et la Législes 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages . 

Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais ds la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958 


De Sociale Zekerheid in België, door L.-E. Troclet . 
SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 

L'Alimentation, XXIV® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages . : ; 

La Condition sociale de la Femme, XXV®° fesse por uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages 


L'Enseignement, Institution sociale, XXVI® Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages 


CAHIERS’ DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - In 8°) 
1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° avril ge 
1951, 132 pages 
. Histoire d'un Conflit de Travail par À Donc 1951, 34 p. 
. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 
4. Législation sociale internationale (Prix Adelson a par 
L.ÆE. Troclet, 1952, 729 pages 
bis. Législation sociale internationale. 2° Fa Documents à 
L.-E. Troclet. 1958. 727 pages 
5. L'Information à la pre d'un Statut, ge R. Clausse, 
1951, 101 pages 

6. Les Elections législatives du 4 juin 1950. (Etude FA la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de ee SNA 1953, 
63 pages + 7 cartes 

7. Les Conseils d'Entreprise en Die par un groupe d' aude 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, 100 p. 

8. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 
Ed. P. Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1953, 
86 pages . 

9, Mobilité sociale et A 0 par S. De Coté et G. van 

der Elst, 1954, 164 pages . : : : . c : 
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ETUDES SUR LE CHOMAGE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . ; : : ; 

re. FA Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 

De Greef, J. Rôüpcke en J.L. Hustin. Lvoe door 
+ à in 1955, 116 biz. 


Recherches sur le De des Employés, ee: , Morsa, 1956, 
72 pages . 
Bruxelles et son ENT Enquête socio-économique, par 


G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et A. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 184 p. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages . 


Cinq RS familles d'une commune de l'agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. Ds M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages. 


Mont-Saint-Guibert : Le rôle social de la profession, par M. 
Engelborghs-Bertels et Y. Verdussen, Tome I, vol. II, 1958, 
413 pages - : : : } : 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, pr un 
groupe d'études de l'Institut . : 3 


PUBLICATIONS DIVERSES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d' HP (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages : : ; : 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages ; , ; 5 ‘ : : 


Cent Ans d'Histoire sociale en hs par B.-S. M 1956 
416 pages 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°* 3-4. 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1958. 
11079 n° 220vol.: 0. : ; : ; : : À 
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